
IL. 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT, 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

e législation, première chambre 

es vacations? saisi par le Mi­ 

istre de l'Intérieur, le 25 juil­ 

et 1957, d'une demande d'avis 

ur un projet d'arrêté royal lIpor­ 

ant coordination des lois sur la 

ilice, le recrutement et les obli­ 

ations de service", a donné le 

9 aoftt 1957 l'avis suivant: 

L. 5859/2/V ~ 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE9 afdeling 

wetgeving, eerste vacantiekamer, 

de 258 juli 1957 door de Minis- 

ter van Binnenlandse Zaken verzocht 

hem van advies te dienen over een 

ontwerp van koninklijk besluit 

"tot coördina tie der dienstplicht". 

we t te n ", heeft de 1ge augustus 

1957 het volgend advies gegeven 
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COORDINATION DES LOIS SUR LA MILICE, LE RECRUTE1\ŒNT ET 
LES OBLIGATIONS DE SEINICE. 

OBSERVATIONS PRELIMINAIRES. 

Le projet se borne à coordonner la loi du 15 
juin 1951 ot les lois post~rieures sur la milioe, le 
recrutement et los obligations do service. Selon le 
prescrit du législatour, la coordination portera l'inti­ 
tulé suivant ~ 

"Lois sur la milice, coordonnées le Il . . ., 

Cet intitulé ne sera oorrect qu'à condition que toutos 
los dispositions légalos en matière de milice se retrou­ 
vent dans les toxtes coordoilllés. 

Abstraction faite des lois qui ont approuvé 
dos conventions internationales ou bilatérales contenant 
des dispositions relatives au recrutement de milioiens 
ou aux exemptions do service, il convient de retenir 
deux dispositions légales Clui concernent la milice 
mais ne sont pas reproduites dans le projet, à savoir 

1° l'article 2 de la loi du 1er janvier 1856, ainsi 
conçu : 

"Ar"tJ- c~_~ _~-:_:: 
Los consuls qu i ont la qualité de Belge sont 

exempts ••• do tout service personnel local, pourvu 
qu t LLs ur-n i aaonf euve que les Etats dont ils tien- 
nent leur commission accordent do semblables immunités 
aux consuls de Belgique de la même ca té gorie Il ; 

... 'tI .. e ft 
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20 l'article 3 de la loi du 30 mai 19511 autorisant 

le Roi à ~tcndre certainos dispositions applicables 

en temps de guerre ou de mobilisation aux membres 

des f'o.r ce s belges affo o té s à 11 e xé cution de mesures 

d~cidées par 10 Conseil de s~curité des Nations Unies, 

modifié par la loi du 2 février 1953. 

Pour ne pas soustraire ces dispositions aux 

lois spéciales qui régissent l'ensemble du statut de 

oertaines cat~gories de personnes détenninées, il se 

conçoit qU'olles ne soient pas reproduites dans une 

coo:cdina tian des lois sur la milice propremont dites. 

Il ne reste pas moins que ces dispositions constituent 

des dérogations aux lois sur la milice ot que 0001"­ 

dination "dc s lois sur la milicG" dev.ra i t , pour être 

complè te ~ ne l)8S ignorer lour existence. Il se re commande 

dès lors de faire suivre les lois coordonnées d'une note 

reproduisant le texto de ces dispositions. Il se recom­ 

mande do signaler ces textos en note de bas de page. 

Le projet de coordination devrait1 par lIeurs 

être complété par une liste des dispositions non coor­ 
données. 

Cette liste corap.Lè t o comprendrait également les 

dispositions qui figurent au Cha.p l tre Xï , Section Tl L, 
"Dispositions transitoires", du projet~ 

Il y a lieu, enfin, d'att er l'attention sur 

le fait que la loi du 5 juillet 1957 n'a pas été publiéo 

..•• /. IJ • 
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jusqu'à présent. Dans sa lettre d'aocompagnement, le 
Ministro signale que le texto de oette loi est celui 
qui figure dans le document n0161 du Sénat (1956-1957). 

Clest sous la résorve formelle que le texte 
qui sera publié au Moniteur belge sera identique à celui 
qui figure dans ce do cum errt f que sont fai tos les obsor­ 
vations ayant trait aux dispositions reprises de ce 
texte, qui suivent: 

Préambule ",.,.-._-,._.--_._, __ ....._.. .... 

1er alinéa textes français et néerlandais; il convient 
d'écrire 
namelijk 

• Il · . . . service, notamment •.. Il et fi ••• 1951, 
ti · .. . 

î 0 Comme il sora exposé plus loin, los articles 99 et 
100 de la loi du 15 juin 1951 (articles 109 et 110 de 
la co o.r dâ na t i.on ) ,qui modifiont le Oode pénal, ne doi­ 
vent pas être repris dans la co o r-d.i nat i.on , 

2° La loi du 22 juillet 1952 est entlèremont abro 0 

par la loi du 5 juillet 1957 (non encore publiée), 
soit de mani expresse, so par remplacemont des 
dispositions de la loi du 15 juin 1951 que cette loi 
modifiait. 

, 
•• JIf/ •• " 



IR. - 5 - L. 58 59/2/V ~ 

3° Comme il sera exposé plus loin, au sujet de l'arti­ 
cle 83 de la coordination, les articles 5 et 10 de 
la première loi du 23 déoembro 1955 et l'articlo 9 
de la deuxième loi de la môme date ne sont pas 
ent ièrc:mont repris dans la coordination; il y a lieu 
dl j_ndiClucr dans le dispositif de l'arrêté do coordi­ 
nation Cluelles parties de ces articles sont reprises. 

Compte tenu de ces observatlons9 l'article 
1er de l'arrêté royal devrait ôtre rédigé de la manière 
suivante : 

La la i du 1 5 juin 1951 sur la m i La.ce , le 
recrutement et los obligations de s e rv.i ce , à 11 exceptior 
des articles 99 et 100; la loi du "14 déoembre 1953; 
los articles 51 § 3~ alinéa 2, ot 10, alinéa 2~ de 
la loi du 23 déoembre 1955 sur les officiers auxiliai­ 
res de la foroe aérienne? pilotes et navigateurs; 
l'a:eticle 9, alinéa 2, de la loi du 23 décembre 1955 
sur los sous-officiers auxiliaires do la for co aérienne, 
pilotes et navigateurs; la loi du 1er juillet 1957 
et la loi du 5 juillet 1957, sont ooordonnés oonfor­ 
mément au texte annexé au présent arrêté". 

/ ... / . ,. ," 
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II. LES TEXTES COORDONNES. 

Q.bservations COmILUnCS à 121usieurs articles en vue 
d'assurer l'uniformité de la terminologie. 

Il convient de substituer les mots "au Congo 
belge ou au Ruanda-Urunditl aux mots "à la colonie". 
Cette observation stapplique aux articles 101 § 1er, 
1°, alinéa 9r et 9°1 21, § 1er, 33, § 1er, 39 et 46, 
§§ 1 cr et 7. 

A la version néerlandaise, il convient de sub­ 
stituer le mot "betrokkene" au mot IIbelanghebbendc". 

Cette observation s t app Lá que aux articles 4, 
§§ 3 et 4 (2 foi s), 7, § 2, a l i né a 2 1 16, § § 2 et 4, 28, 
§ 101'1 37, § 4, 46, § 7, alinéa 3, 47, § 2, alinéa 3, 
48, 52, § 3, 59,§§ 10r, 2 ot 3, 76, § 10r, 89, 98, 
alinéa 3. 

Dans le texte néerlandais il convient de sub­ 
stituer le mot lldionstneming" aux mots Hverbintenisll 

et "dienstverbinteni.s". Cette observation s "app La que 
aux articles 8, § 1er, 16, § 2, 83, alinéas2, 3 o t 4, 
et 86,alinéa 2. 

Dans le texte néerlandais, il convient en 
outre do substi tuer les mo t s "per aangetekende brief" 
aux mots "bij aangetekende zending" ot "por aangete­ 
kende z en d.i ng!", 

Cotte observati.on s 'alJplique aux articles 
21, § 3, alinéa 2, 32, § 1er, 3° et 4°, 51, § 2. 

I •• "I • • .. 
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Observation générale concernan~ les notes do bas de pa~e. 
_._~ ,...-- 

Dans toutes ces notes, il y a lieu de suppri­ 
IJer les mots "Voir l'" et I1Zic". 

Article 1er. 

alinéa 2 : 10 texte légal porte : "du contingent annueL" ~ 
et il n'y a pas lieu d'y substituer les mots "du contin­ 
gent de l'année".; 

alinéa 3 : le texte légal porte ~ "Lcvé e désignée".; 

alinéa 8 : (2e alinéa de la page 2) : au texte légal, 
il y a une va.r-gu l.o entre les mots"obsarvation" et 
"cr-donné Il. 

Texte néerlandais . 

alinéa 5 : le document -161 porte: IfLichtingssterk te Il et 
non IlSterlcto van het contingent" i 

ibidem: le document 161 porto: "vervulling van de 
werkelijke dianst". Pour corriger cette erraur matérielle 
le projet y substitue les mots "vervulling Van de mili­ 
taire dienst". Après ces mots~ un renvoi (1) à une note 
de bas de page devrait faire ressortir qu'il s'agit de 
la correction d'une erreur matérielle; 

I 
•• ,. / .. tr • 
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alinéa 8 : il s (indique dl écrire "wanneer- hij daarnaar 
verwezen werd Il au lieu de "wanne ar hij daar naar verwe ...... 
zen werd", Les deux graphies étant co r r'e c't e s , il n'y 
a pas de raison de modifier oe11e du texte légal. 

La note de base de page doit se lire 

",!rti2_l.Q J_01:- Article 1er de la loi du 15 juin 1951, 
modifié par L' arti c1e 1 er cle la loi du 5 juillet 1957. 

(1) Lo texte légal dans sa vorsion néerlandaise porte: 
"tot vervulling van do werkelijke dionst!!. 

A,_rti_ole 2. 

La première phrase du § 2 devrait être suivie 
dlun renvoi (1) à une note de base de pago rédigée 
comme sui t : 

(1) Voir toutefois l!artiole 2 de la loi du 1er janvier 
1856 concernant les imxntmités dos consuls des puis­ 
sances étrangères en Belgique. 

Si l!autorisation coordination panlot au 
Roi de modifiar 
une terminoIo 
interpréter à mo 

daction s te es pour assurer 
l'autorise pas à 

t exto lé gal . 
forme ~ olle no 

er en consé 

.. • • / *" ,. • 
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Dès lors, il y a lieu de maintenir intégralement pour le 
§ 3, tant la version françaióe que nÉerlandaise du docu­ 
ment n? 161. La version française porte "qu i lui était 
imposée fi et ne porte pc s de v i r'gu.Le s après les mots "La 
période dfinstructionlf, ni après les mots îfqui lui était 
imposée!!. La version néerlandaise porte : 11 ••• welke hem 
a dienstplicttige of vrijwilliger was opgelegd, zo hij 
tot het speciaal contingent behoort!!. 

Article 4. 

Texte français 
"l'année au cours 

§ Le r , 3e ligne le texte légal porte 
Il .. .. _. 

Texte néerlandais, § 2 : le texte légal porte une vir­ 
gule entre les mots !lwordt!! et "zo h i j " à la 2e ligne et 
entre les mots "lichting waartoe", à la 4e ligne. 

Article 6~ 

Texte néerlandais, § 2, 5e ligne 
une virgule après lIbereiktIl. 

le texte l porte 

Article 7. --- .......... -,_._ 

Texte néerlandais, § 1er, avant-dernière ligne le texte 
légal porte llgeeft hem " « ... .. 

§ 2 : le texte l porte "Bij im,dJ.,:- 

ligingfl • 

Article 8. 

e is y § 2, 
te pas de virgule 

161 ne por 
le mot fi 

.... / ... " 
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Texte néerlandais, § 1er 
virgule : 

1° à la ligne 12, apres les mots IIvan het jaarII; 
2° à la ligne 21, après le mot "dienstplichtigenr!; 
3° à l'avant-dernière ligne, avant les mots Hdie zonder". 

le document nO 161 porte une 

- ibidem: le document nO 161 porte "militiestandll 

au lieu de Hmilitietoestandl1• Le terme IImilitiestandl!,. 
qui est d1ailleurs utilisé aux articles 21, 23 et III de 
la coordination, doit être maintenu. 

La note de bas de page doit se lire 

IIArticle 8. Article 8 de la loi du 15 jtün 1951, rem­ 
placé per I! article 4 de la loi du 5 juillet 1955". 

Article 10. 

Texte français, 1er, 5° (page Il) : le texte légal por- 
te : "Celui qui, au moment où son terme de service aotif 
devrait prendre oours, aurait ••• Il. Ce texte n'a été mo­ 
difié r aucune disposit n ultérieure et la modification 
proposée par le projet n'est pas justifiée par des consi­ 
dérations d'uniformisation de la terminologie. 

Texte néerlandais, § 1er, 1°, alinéa 3 : le texte légal 
porte: "wapenen!!, graphie qui st conservée dans s au­ 
tres articles du proj où il est question des armes et 
services. 

- i b i.dem , alinéa 8 : il convient dl é 
wetten up de inkomstenbelastingen". 

§ 2, 2e ligne : le docume t nO 161 por- 

re Il de 

te une virgule après les mots lite b • 

.. .. ,/ .. ., 
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§ 4, 2° I 6e ligne 
"bu rge r'Li.j k mijningenieur". 

le document nO 161 porte 

§ 4, 3°, 1ère ligne: le document nO 161 porte 
une virgule après le mot "ingeschrevenen". 

Article 11. 

Texte néerlandais, § 3 : le document nO 161 porte "I1aaktll• 

La note de bas de page doit se lire : 

"Article 11.. Article 11 de la loi du 15 juin 1951, rempla­ 
cé psr l'article 6 de la loi du 5 juillet 1957". 

Article 12. 

Texte néerlandais, 10 et 201 le document nO 161 porte 
"uLt s't e Lt e rnu jnen" et non "uitstellen"; il n'y a pas 
lieu de substituer le mot "u.rsrt e Ll.en'", qui d railleurs 
ne sfemploie qu!au singulier, à celui du document nO 161. 

La note de bas de page doit se lire 

Tf Article 12. Article 12 de la loi du 15 juin 1951, rem .... 
pla cê par 11 article 7 de la loi du 5 juillet 1957 r, • 

Article 13. 

Texte français: § 1er, 1°, 1er alinéa: le document nO 16: 
porte une virgule après le mot flbénéficié". 

Texte néerlandais, § 1er, 1° : il conviendrait de substi­ 
tue l' aux mots li... als voorzien bi a" le s mots Il op grand 
vanII, et à l!alinéa suivant H ••• zoals daarbij is voorzienll 

les mots lt zoals daarbij is voorgeschreven!! ... 

ibidem, dernier alinéa de la pa88 14, 3e ligne : 
le cument nO 161 po:r1Je une virgule après mot "broe .... 

Il • 
• •• / • Il • 
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/ 
••• I .. • • 

- iliidem, 2° ~ texte néerlandais, phrase liminaire, 
le document n" 161 porte "Le ge rkade r'!", ma is le mot !lI r­ 
personeel", qui y est substitué, corrige cette erreu:t maté­ 
rielle. Il y a lieu de fEire suivre ce mot par un renvoi 
(1) à une note de bes de page. 

- ibidem, 2°, a : le document nO 161 porte une vir­ 
gule après "doo.r de vijand!!. 

- ibidem, 2°, b : le document nO 161 ne porte pas 
de virgule après le mot flgevangene!f. 

- ibidem, 3° : le document nO Ibl porte une virgule 
ap.rè s les mots "Ls ge1-Jordenf!, mais ne porte pas de virgu­ 
le après le mot "verblijffl. 

La note de bas de page doit se lire: 

"Arti.cle 13. Article 13 de la loi du 15 juin 1951, rempla~ 
c ó per 1 \ article 8 de la loi du 5 juillet 1957il• 

(1) Le texte légal dans sa version néerlandaiœ porte 
"legerkaderIf. 

Article 14. 

Texte néerlandais, § 2, alinéa 1er 
"tc zwak lichaamsgestel_". 

§ 3. En vue d'assurer l'uniformité de la 
terminologie, il convient d'écrire IIlichaamsgebrekenll au lie 
de flgebrekentl (cfr les articles 13, § 1er, 2°, 42,47 et 61) 

le texte lé l porte 

La note de bas de page doit se lire : 

"Article 14: Article 14, §§ 13r, 2 et 3, alinéa 1er, de 
la loi du 15 juin 1951". 

Article 15, § lex', 3°. 

Au texte e r'Landaä s , il convient de r aux mots 
!tvoorzien onder!!, les mots Homschreven 'I! 

J - 
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Inti tul~ de la Secti on VJ;,l_ précédant l'article 16. 

Il convient d'écrire "gebiedenH au lieu de "gebieds­ 
delen" • 

Article 16 •. 

Texte français, § 1er, 2e ligne: le document nO 161 porte 
une virgule a pr'e s les mots "Ministre des Colonie s" p 

Texte néerlandais, § 1er, 2° : le document nO 161 porte 
une virgule après le mot "ingeschrevene". 

§ 4, avant-dernière ligne : le document n" 161 po.rt e I!ver­ 
bintenissen". 

§ 5, alinéa 1er in fine et alinéa 2 : le texte ne corres­ 
pond pas à celui du document nO 161 dons lequel les mots 
"duur van de dienstplicht w01~dt behandeld als" ont été amis 
pe r erreur. Il convient de révéler la correction de cette 
e r-r eu r par un renvoi (1) après ces mots, à une note de 
bas de page. Au dernier alinéa, par contre, il n'y a pas 
lieu de remplacsr le mot "hem" par les mots "de dienst­ 
plichtigen die te zijner beschikking zijn gesteld" .. Bien 
que la version néerlandaise du document nO 161 soit plus 
laconique que la version française, elle a exactement la 
même portée, et il ne s'agirait donc pas, en l'espèce, 
d'une cozr'e ct Lon d'erreur matérielle. 

La note de bas de page doit se lire 

lIArticle 16 .. Article 16 de la loi du 15 juin 1951, rempla- 
cé par l'article 10 de loi du 5 juillet 1957". 

(1) Le texte légal, dans sa version néerlandaise, por­ 
te : !fen den ook ten aanzien van de dienstplichtigen 
zj_jner leeftijdsklasse"., . 

" • !!II / ... ' ••• ' 
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Article 17., 

Texte français, alinéa 2, 38 avant ... dernière ligne: le 
document nO 161 porte une vi:cgule après le mot IIp:colongéefl 

Article 20. 

Texte français, § 3 : le document nO 161 porte I~our 
accomplir le terme de service " . ... _, 

§ 4, le document nO 161 porte: "l'objet de sa demande!!. 

Texte néerlandais, § 2 : la préposition !Ivan!! après le mot 
"afkeuring" doit être rayée. 

- ibidem: en vue d1assurer l'unLo:cmité de la ter­ 
minolog:ie, il convient d'écrire "lichaamsgebreken!! au lieu 
de Il ge breklüghedentl (cfr les article s 13, § 1er, 2°, 
42, 47 et 61) .. 

Article 28. 

Texte néerlandais, § 3, alinéa 2 
écrire: !!eedformu1ierlt• 

il est pré rable d' 

Article 30. 

Au texte néerlandais, il convient d'écrire 
be r-oe p'! , 

"ho~er 

Articles 22 - 23 - 25 - 26 - 30 et 31. 

Les notes de bas de pa doivent se lire 

ItArticle 22 : Article 22 de la loi du 15 JUln 1951, rempla 
cé par l'arttcle 13 la loi du 5 juillet 1957" • 

• • • / ., • il 
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"Ar-t i c Le 23 : Article 23 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé par l'article 14 de la loi du 5 jui let 1957". 

"Article 25 : Ar t f o Le 25 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé par l'article 16 de la loi du 5 juillet 1957t!. 

I!Article 26.. Article 26 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé par L' ar-t i.c Le 17 de la loi du 5 juillet 1957". 

"Article 30 : Article 30 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé p8r l'article 19 de la loi du 5 juillet 1957". 

f1Article 31 : Article 31 de la loi du 15 juin 1951, reo­ 
placé per l'article 20 de la loi du 5 juillet 1957". 

Article '2. 

Texte néerlandais~ § 3 : il convient d'écrire lUe dienst­ 
plichtige Il au lieu oe Il de belanghebbende Il et de faire sui­ 
vre ce mot pa r un renvoi (1) à une note de bas de page, quj 

révèle qu1il s'agit de la oorrection d'une erreur maté­ 
rielle. 

Cette note de bas de page, qui suivrait la note du 
projet, relative à l'article 32, devrait ùtre rédigée 
comme suit 

11(1) Le texte légal, dans sa version néerlandaise, 
porte "de belanghebbenderl. 

Article 33. 

Texte néerlandais, §§ 1er et 2 
"He t recht van l'lacer beroep". 

il convient d'écrire 

§ 3 : il convient d'écrire "de in artikel 32 bepaalde 
tel'mijn" au lieu de "de in artikel 32 voorziene tre rnu jn!", 
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Article 37. 

Texte néerlandais, § 3 : il convient d'écrire 
doeld in!! au lieu de liaIs voorzien bij!!. 

Hals be- 

Article 42. 

Texte français, 2e ligne : le texte légal porte une vir­ 
gule après le mot nopérations". 

Texte néerlandais, 1ère ligne de la formule de serment : 
le texte légal ne porte pas de virgule après les mots flIk 
zwe e.r" " 

Article 4.1..- 

Texte français, alinéa 2, 4e ligne: le document nO 161 
ne porte pas de virgule après les mots "Ruanda- Urundä 11 • 

Texte néerlandais, alinéa 1er: il convient de substi­ 
tUer le mot IIbedoeldil au mot Bvoorzien" .. 

Article 45. 

Texte néerlandais, §§ 1er et 2 : il convient d'écrire 
"voc rg e scrn-even onde rz cek'' au lieu de "voorzien cndez-z.oek". 

Article 4ê.!_ 

Texte néerlendais, alinéa 1er, dernière ligne: le texte 
légal porte une virgule après mot Hingediendt!. 

Artic 49. 

Texte née r-Landa.i.s , a a 2 y a de tituer 1€ 
mot "be doe Ld" au mot "vee en". 
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Inti tulé de la Seo_~~Y préoédant l f article 50 

Texte néerlandais 
in verbrekingTI. 

le texte légal porte : "Voorziening 

La même observation vaut pour llarticle 50, pour 11 
article 51, § 1er, alinéa 1er, pour l!article 52, § 3. 

Aux articles 52, § 1er, alinéa 1er, et § 2, et 53, 
§§ Ier et 2, Ie texte légal porte "Hof van verbreking" 
et "vc rbr-ek tng ", 

Comme le projet de texte néerlandais pour la revi­ 
sion de la Constitution déposé sur le burean de la Cham­ 
bre (Session 1955-1956, doc. nO 420) porte: IIHof van 
Cassatie li et qu I il est dit dans :"0 commentaire (p. 11) : 
"de ce s satn.e vormt niet een derde graad in de rechtsbede­ 
ling" , la substitution du terme !lcassatiell au terme 
ffverbreking" semble toutefois pouvoir se réclancr de 11 
uniformisation de la terminologie. 

Intitulé de la Section VI précédant l'article 54 : 

Texte néerlandais : le document nO 161 porte ftAfstand vanll 

au lieu de ftVerzaking van" .. 

Article 51:.. 

Texte néerlandais, alinéa 1er: le document nO 161 porte :: 
H., •• overgegeven, van zijn aanwijzing van het speciale 
conti.ngent afstand doen .... IV. Il n f y a aucun motnf de 
modifier la terminologie de la loi .. 

La note de s de page doit se lire : 

"Ar-t i.c Le 54 : Article 55 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
plaoé par l'article 26 de la loi du 5 juillet 195711, 

•• 1;. -·1.·", e , 
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Artt_cles 55 et 56 .. 

Les notes de bas de page doivent se lire : 

"Ar t Lc Le 55 : Article 561 § Le r et 2, de la loi du 15 
juin 195111. 

"Artiole 56 : Article 56, § 3, de la loi du 15 juin 1951". 

Article 62. 

Texte françeis : alinéa 2 : le document nO 161 porte une 
virgule après Le s mots "à l'étranger". 

Texte néerlandais, alinéa 2 : il faut HBritse Eilanden!!.,. 

La note de ba s de page doit se lire 

llArticle 62 : Article 62 de la loi du 15 juin 1951,remplEl­ 
c é pel' l'article 28 de la loi du 5 jUillet 195711• 

Article 63. 

Texte néerlandais, § 2 : il oonvient d'écrirG tlopleidings~ 
perioden au lieu de ilinstructieperiode!l (,-fr article 62). 

- § 4, alinéa 3 : il convient d'écrire flmoederlandse ba­ 
st, au lieu de "basis van het moe de r-Land " (cfr article 

63, § 4, alinéa 1er, article 72, § 1er, 2D). 

Ariicle 65. 

Texte néerlandais, § 1er, 1° : il oonvient d'écrire IIbe­ 
doe Ld " au lieu de "voo r-z Len ", 

- § 3 : Par souci dtuniformité dans terminal il 

convient d'écrire au t e née r'Landaás I 

overheidIl au lieu 

articles 1er, a 
"het militaire 

a 5, et 56). 

milita 
ft (oomparer 

• '" • / • (J-.' . 
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Article 66t 

Texte français, § 2 : au document nO 161, les mots "appelé 
pour L' accomp tt r" sont entre deux vir[;ules. 

Texte néerlandais1 § 2 : le document nO 161 porte 
là la Ite ligne : "legereenheid_!'. 

A la note de bas de page (p. 50), la mention de la 
loi du 1er juillet 1957 doit précéder et non suivre celle 
de la loi du 5 ju:Lllet 1957. 

Article 67. 

Texte néerlandais, 2°, in fine: le texte légal porte 
"t.e r kennis van de Kamers" et non "yen het Parlementlf• 

Par contre, à l'article 70, alinéa 2, le document nO 161 
porte IIvan het Parlement". Le projet veut unifier la ter­ 
minologie en utilisant l'expression "van het Parlement", 
mais c'est là une erreur: l'appellation de Parlement ne 
figure pas dans la Constitution, qui n'emploie que l'ex­ 
pression "OhambrcsH ou lIChambres législatives!!. 

Article 68. 

Texte français, § 2 : le document nO 161 ne porte pas de 
virgule après les mots Haux rappels prévus". 

note de bas de pagc doit se lire: 

"Article 68 : Article 68 bis Lrrt r-odu it dans la loi du 15 
juin 1951 per l'article 33 de loi du 5 juillet 1957" .. 

Article 70. 

Texte néerlandais : document nO 1 porte 

- alinéa r, 
... alinéa 2, 

" ... 1., .• 
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La note bas de page doit se lire 

flArticle 70 : Article 70 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé par l'article 35 de la loi du 5 juillet 195711• 

Article 71. 

Texte français, § 1er, 2e ligne de la page 54 : le docu­ 
ment n? 161 ne porte pas de virgule a pr è s s mots Il dé­ 
cision mo-tivée!l. 

Texte néerlandais, § 2J alinéa lar, 5e ligne, le document 
n? 161 porte une virgule après le mo-t "worden". 

- § 3, alinéa 1er, 2e ligne: 10 document nO 161 ne porte 
pas Ie mot "delf entre "mag" et "honderd". 

La note de bas de page doit se lire 

"Article 71 : Artic 71 de la loi du 15 juin 1951,rem- 
placé par l'article 36 de la loi du 5 juj,llGt 195711• 

Article 72.,!__ 

Texte français, § 1er, 3° : le document nO 161 porte une 
virgule après Ilexceptionnels!!. 

Texte néerlandaist § 1er, 3° : le document nO 161 porte 
"de verloven" et porte une virgule après HredenenH, 

La note de bas de page doit se lire 

IIArticle 72 : Artic 72 de la loi du 15 juin 1951,rem­ 
plaoé par l'article 37 de la loi du 5 juillet 1957·. 

I .... -/- .. '. 
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_Irh:i tulé du chepi tre VIII. 

Cet intitulé devrait être sui v.i d'un renvoi (1) à une 
note de bas de page rédigée comme suit : 

"(1) Pour les engagements et rengagements des membres 
des forces belges affectés à l'exécution de mesures déci­ 
dées per le Oonseil de sécurité des Nations-Unies, voir 
article 3 de la loi du 30 mai 1951, modifié par la loi 
du 2 février 1953". 

_Ä.Tticle 78. 

Texte néerlandais, alinéa 2, 2e ligne : le texte légal 
perto : Il ••• of voorgoed ontslagen kunnen Il (cfr. arti- 

cles 83, alinéa 5, et 861 alinéa 3). 

Article 80. 

Texte l1éerlól1dai s , § 1er, 2e ligne: au'. texte légal, il 
n'y a pas de virgule après le mot "dag". 

- § 2 : il oonvient d I écrire "bed oe Id fI au lieu 
z i cn" (2 fOis). 

Article 81. 

Texte néerlandais : il convient d r écri.re "be paa.Ld" au lieu 
de ftvoorzien". 

Article 83. 

Les alinéas 3 et 5 sont la reproduction de l'arti­ 
cle 83, respectivement alinÉas 3 et 4 nouveaux de la loi 
du 15 juin 1951 (voir document nO 161, article 42) • 

. . ',. ! .. 'f . 
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L'article 83, alinéa 3 nOUV8au, a abrogé implicite­ 
ment l'article 5, § 3, alinéa Le r , et l'article 10, alinéa 
1er, de la loi du 23 décembre 1955 sur les officiers 8uxil 
aires de la force aérienne, pilctes et navigateurs, ainsi 
que l'article 9, alinéa 1er, de la loi de la même date sur 
IGS sous-officiers auxiliaires de la force aérienne, pilo­ 
tes et navigateurs. 

Lfarticle 83, alinéa 4 nouveau, 8. abrogé impli.cite­ 
ment l'a:rticle 5, § 3, alinéa 3, et l'article 10, alinéa 
3, de la première de ces lois et l'article 9, alinéa 3, 
de la seconde4 

La note de bas de page devrait faire état de ces 
abrogations implicites. 

Quant à l'alinéa 4, la note de bas de page devrait 
également s i gna Le r qu'il s'agit du texte combiné des ar­ 
ticles 5, § 3, alinGa 2, et 10, alinéa 2, de la première 
de ces lois ainsi que de l'article 9, alinéa 2, de la 
seoonde. 

"Article:; 83 : alinóas 1er à 3 et 5 : article 83 de la loi 
du 15 juin 1951, remplacé pa r l' artic 42 de la loi du 
5 juillet 1957; .. , / ... 

Cet alinéa serrerait de plus près le texte des lois 
considérées, s'il était rédigé comme suit: 

HSi l'engagement du candidat officier auxiliaiTe, de 
l'officier auxiliaire) de même que du oandidat sous­ 
officier auxiliaire ou du sous-officier auxiliaire appar­ 
tenant au personnel navigant de la foroe a è r-i.enne , est 
résilié pour motif disciplinaire ou pour inaptitude mora­ 
le, l'intéressé est tenu •.. (comme au projet)". 

La noto de s de doit so La re : 
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alinéa 4 : texte combiné des articles 5, § 3, 
alinéa 2, et article 10, alinéa 2, de la loi du 23 dé­ 
cembre 1955 sur les officiers auxiliairos de la force 
aériennet pilotes et navigateurs, et article 91 alinéa 
2, de la loi du 23 décembre 1955 sur les sous-officiers 
auxiliaires de la force aérienne, pilotes et naviga- 
t eur s" • 

N.B. L1article 5, § 3, alinéas 1er et 3, et l'article 10, 
alinéas 1er et 3, de la première de ces lois du 23 dé­ 
cembre 1955 ainsi que l'article 9, alinéas lcr et 3, de 
J.8 seconde, n'ont pas été reproduits en r[ison de leur 
abrogation implicite par l'article 42 de la loi du 5 juil­ 
let 1957, qu L a remplacé l'article 83 de la loi du 15 
juin 1951. 

Article 86. 

Texte néerlandais: en vue d'assurer une terminologie 
uniforme, il conviendrait de rêdiger l'alinéa 2 comme 
suit: 

"Zij runnen echter met onbepaald verlof gezonden wor­ 
den, in welk geval zij worden behandeld, wedero,Œoepingen 
inbegrepen, zoals de klasse genoemd naar het jaar 1-mErin 
zij een dienstneming hebben aangegaan" (comparer les ar­ 
ticles 12 et 79, alinéa 1er). 

Article 87. 

Il serait plus conforme à la terminologie utilisée 
aux articles 2 et 3, d'écrire "dienstverplichtingen" 
eu lieu de "nri Li. tEdre verplichtingel1". 

La note de bas de 'page doit se lire 

"Article 87 : Article 86 bis inséré dans la loi du 15 
juin 1951 par Il article 44 de la loi du 5 ju Lllet 1957" • 

• ,. & / •• fi; 
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Article 88 .. 

Texte néerlandais, alinéa 1er, 28 ligne : le document nO 

161 porte une virgule apl'ès s mots "oud zijn". 

- alinéa 1er, 1° : devrait @tre rédigé comme suit 

"1 o van goed zedelijk gedrag zijn". 

Arti.cle 89. 

Textes français et néerlandais : alinéa 1er : dans le 
document nO 161, les deux phrases composant cet alinéa 
forment chacune un alinéa distinct. Il importe de réta­ 
blir cette présentation. 

Texte néerlandais : pour des motifs d'uniformité de ter­ 
minologie, il conviendrait de rédiger la deuxième phrase 
comme suit: HDe dienstneming wordt verbroken wanneer de 
betrokkene dit we ge n s zwange r schap verzoekt". 

Pour l'ensemble des articles 88 à 96, une note de bas 

de page unique (page 62) devrait remplacer toutes les no­ 
tes des pages 62, 63 et 64. Elle devrait ôtre rédigée comme 
suit: 

"Articles 88 à 96 - Articles 86 ter à 86 undecies, insérés 
dans la loi du 15 juin 1951 r l'article 45 de la loi du 
5 juillet 1957". 

Article 97, 

Texte néerlandais, 2° : le document nO 161 porte nVan het 
feit dat tlNee van hun br.eders •.• '", 

... / ... ' . 
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Arti cIe 101. - _,.,..,.,_ 

La note de base de page doit se lire: 

"Ar-tri c l,e 101 Article 91 de la loi du i 5 juin 1951, 
remplacé par l'article 48 de la loi du 5 juillet 
î957{f. 

Article 102. 

Texte françaisr § 1er, alinéa 3, 3e ligne : le 
texte légal porte une virgule après les mots "qu'il 
dé signe 1\. 

Article 103. 

La note de bas de page doit se lire 

IlArtic_le 103: Article 93 de la loi du 15 jua.n 1951,rem­ 
placé par l'article 49 de la loi du 5 juillet 195711• 

Au 5°, les mots !Ide la présente loi" et "van 
deze wet" doivent être remplacés respectivement par 
"des présentes lois coordonnéesll et "van deze gecoördi- '. neerde wetten \I. 

. .. / ... 
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Texte français ~ § 1er, 1°1 6e ligne: le 
document 161 ne porte pas de virgulé après les mots 
"en temps de pa Lx", 

Texte néerlandais : § 2 : il oonvient 
d' écrire "bepaald" au lieu de "vccr-z i.en ", 

Article 108,.!. 

Même observation que pour l'article 105. 

Texte néerlandais~ § 2 : il convient d'écrire 
"oms chreven Il au lieu de "voor-z i.en ", 

A.rttcles 109_ et 110 __ . 

Ces articles, qui reprennent les articles 99 
et 100 de la loi du 15 juin 1951:modifient le Code 
pénal. Ils ne doivent pas être repris dans la coordi­ 
nation .. 

Les articles 111 et suivants, qui reprennent 
des dispositions transitoires des lois des 15 juin 1951 
et 5 juillet 1957,ne doivent pas être repris dans la 
coordination. Si certaines de ces disposition sont 

... - .. / ... fi.. 
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encore en vigueur et méritent d~s lors d!&tre rappelée~ 
elles doivent être reproduites en même tamps que les 
dispositions abrogato ires et les dispositions fixant 
l'entrée en vigueur~ à la suite des notes de bas de 
page sous un inti tulé général : "Dispos i tians non re­ 
prises dans la co or-ô i na t t on", 

Les dispositions transitoires qui ont cessé 
d!être en vigueur devraient être omises. La ~uestion de 
savoir quelles dispositions transitoires de la loi du 
i5 juin 1951 et de la loi du 5 juillet 1957 sont encore 
ou ne sont plus en vigueur~ est une question de fait. 
Le Conseil d'Etat s'abstient donc d'examiner ces ar­ 
ticles. 

Apr è e l' ar-t i cle 1 0[i, qui do i t être le dernier 
article de la coordination, il y a donc lieu d'insérer 

I 
la liste des dispositions non ooordonnées. Cette liste 
devrai t être ré digé e comme suit: 

"Les dispositions suivantes n'ont pas été 
coordonnées 

10 Loi du 15 juin 1951 : 

a. Arti.Qle 14.J.. § _2~_aliEéas_2_et 3 1. 
Dans les trois mois de la publication de la pré­ 
sente loi, le Roi fixera de nouveaux critères 
d'aptitude. Ceux-ci seront applicables d~s les 
opérations d'exrunen médical de la levée de 1953. 

I .. -/ ... 
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b. ,!r,!i2.1.§.. 29~ Il est ajouté au Code pénal un arti­ 
ole i35ter, libellé oo~ne suit: 

"Article 135 ter. Sera puni dlun emprisonnement de 
huit jours à six mois celui qui, par dons, rému­ 
nérations, promesses, menaces, abus d'autorité 
ou de pouvo il' 9 aura reoru té des horrulles ou aura 
provoqué ou recueilli des engagements d'holnmes au 
profit d!une armée ou d'une troupe étrangère. 

Des dérogations à l'interdiction de recru~ 
tement par dons, rémunérations, promesses, peuvent 
être édictées par le Roi". 

o. Arti~le 100 : Le dernier alinéa de l'article 264 
du Code pénal est remplacé par la disposition 
suivante : 

"Qui a pr-q cé dé à la publication ou à la 
célébration d'un mariage sans exiger la preuve que 
le futur a satisfait aux lois sur la milicG na­ 
tionalell• 

a, Arti~l5::. 10_g_ _~ § 1 er. Ceux qui ont acquis une 
situation de milice sous la législation an-térieure 
à la présente loi passent avec cette situation 
sous le régime de la présente loi. 

§ 2. Celui qui a bénéficié d'un sursis 
exceptionnel ou exceptionnel spécial alors qu!en 
raison de son âge il n'avait plus droit au sursis 
ordinaire est dispensé de plein droit du service 
en temps de paix et suit, en CG qui concerne la 
durée des obligations militaires, le sort des 
miliciens de sa classe d'âge. 

• • 'If /. « IlL 
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§ 3. Toutes les dispositions de l'article 7 
sont applicables à celui qui, au moment de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, est réfractaire ou 
remplit les conditions prévues par la législation 
antérieure à la présente loi pour être déclaré 
réfractaire. 

§ 4. Celui qui est en sursis d'appel en 
vertu de l'arr@té-loi du 14 avril 1945 relatif aux 
obligati.ons de service des milioiens travaillant 
dans la mine est rattaché à la plus prochaine 
levée. 

e. Arti21~ 103 : Le Ministre de la Défense nationale 
est autorisé à régulariser la situation exception­ 
nelle de certains miliciens nés avant le 1er jan­ 
vier 1928, en leur faisant application, dans les 
limites de ses attributions, des dispositions de 
la législation antérieure à la présente loi. 

f. Arti~le 104 l Celui qui, avantl'entrée en vigueur 
de la présente loi, a commis un délit prévu par 
la législation antérieure à la présente loi reste 
passible des peines et justiciable de la juridio­ 
tion déterminées par oette législation. 

g. Arj;.i.Ql~ 101 J. Sont abrogés : 

1° les lois sur la milice, le recrutement et les 
obligations de service, coordonnées par arrêté 
royal du 15 février 1937 et modifiées par la 
loi du 20 août 1947 et loi du 21 août 1948; 

#ft •• / ..... 
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2° L'arrêté-loi du 17 juillet 19419 relatif à la 
répression de la désertion, modifié par l'ar­ 
rêté-loi du 30 janvier 1946; 

3° Les arrêtés-lois relatifs au régime provisoire 
de la milice, du recrutement et des obliga­ 
tions de service, coordonnés par Itarrêté-loi 
du 22 décembre 19Lt2 ot modifiés par llarrêté­ 
loi du 5 août 1943; 

4 ° L! arrôtém·loi du 31 août 1944 , instituant un 
régime provisoire de la milice, du recrutement 
et dos obligations de service dans les parties 
du territoire libérées de l'occupation ennemie, 
modifié par llarrôté-loi du 16 septembre 1944; 

5° L'arrêté du Régent du 31 octobre 1944, relatif 
au régime provisoire de la milice, du recrute­ 
ment et des obligations de service; 

6° L'arrêté-loi du 14 avril 1945, relatif aux 
obligations de service des miliciens travail­ 
lant dans la mine; 

7° L'arrêté-loi du 25 juin 1946, remettant on 
vigueur le régime normal de la loi de milice, 
modifié par l'arrêté-loi du 27 février 1947 
et la loi du 20 août 194·7; 

8° L'al'rôté-loi du 27 février 1947, portant dis­ 
pense du service actif pour les miliciens 
des cantons d "Eupen , de Ma.Lmé dy et de Saint­ 
Vith, nés avant le 1er janvier 1928; 

... / ... ' 
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§ 4, 2° I 6e ligne 
"bu rge r'Li.j k mijningenieur". 

le document nO 161 porte 

§ 4, 3°, 1ère ligne: le document nO 161 porte 
une virgule après le mot "ingeschrevenen". 

Article 11. 

Texte néerlandais, § 3 : le document nO 161 porte "I1aaktll• 

La note de bas de page doit se lire : 

"Article 11.. Article 11 de la loi du 15 juin 1951, rempla­ 
cé psr l'article 6 de la loi du 5 juillet 1957". 

Article 12. 

Texte néerlandais, 10 et 201 le document nO 161 porte 
"uLt s't e Lt e rnu jnen" et non "uitstellen"; il n'y a pas 
lieu de substituer le mot "u.rsrt e Ll.en'", qui d railleurs 
ne sfemploie qu!au singulier, à celui du document nO 161. 

La note de bas de page doit se lire 

Tf Article 12. Article 12 de la loi du 15 juin 1951, rem .... 
pla cê par 11 article 7 de la loi du 5 juillet 1957 r, • 

Article 13. 

Texte français: § 1er, 1°, 1er alinéa: le document nO 16: 
porte une virgule après le mot flbénéficié". 

Texte néerlandais, § 1er, 1° : il conviendrait de substi­ 
tue l' aux mots li... als voorzien bi a" le s mots Il op grand 
vanII, et à l!alinéa suivant H ••• zoals daarbij is voorzienll 

les mots lt zoals daarbij is voorgeschreven!! ... 

ibidem, dernier alinéa de la pa88 14, 3e ligne : 
le cument nO 161 po:r1Je une virgule après mot "broe .... 

Il • 
• •• / • Il • 
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- iliidem, 2° ~ texte néerlandais, phrase liminaire, 
le document n" 161 porte "Le ge rkade r'!", ma is le mot !lI r­ 
personeel", qui y est substitué, corrige cette erreu:t maté­ 
rielle. Il y a lieu de fEire suivre ce mot par un renvoi 
(1) à une note de bes de page. 

- ibidem, 2°, a : le document nO 161 porte une vir­ 
gule après "doo.r de vijand!!. 

- ibidem, 2°, b : le document nO 161 ne porte pas 
de virgule après le mot flgevangene!f. 

- ibidem, 3° : le document nO Ibl porte une virgule 
ap.rè s les mots "Ls ge1-Jordenf!, mais ne porte pas de virgu­ 
le après le mot "verblijffl. 

La note de bas de page doit se lire: 

"Arti.cle 13. Article 13 de la loi du 15 juin 1951, rempla~ 
c ó per 1 \ article 8 de la loi du 5 juillet 1957il• 

(1) Le texte légal dans sa version néerlandaiœ porte 
"legerkaderIf. 

Article 14. 

Texte néerlandais, § 2, alinéa 1er 
"tc zwak lichaamsgestel_". 

§ 3. En vue d'assurer l'uniformité de la 
terminologie, il convient d'écrire IIlichaamsgebrekenll au liE 
de flgebrekentl (cfr les articles 13, § 1er, 2°, 42,47 et 61) 

le texte lé l porte 

La note de bas de page doit se lire : 

"Article 14: Article 14, §§ 13r, 2 et 3, alinéa 1er, de 
la loi du 15 juin 1951". 

Article 15, § lex', 3°. 

Au texte e r'Landaä s , il convient de r aux mots 
!tvoorzien onder!!, les mots Homschreven 'I! 

J - 

/ 
••• I .. • • 
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Inti tul~ de la Secti on VJ;,l_ précédant l'article 16. 

Il convient d'écrire "gebiedenH au lieu de "gebieds­ 
delen" • 

Article 16 •. 

Texte français, § 1er, 2e ligne: le document nO 161 porte 
une virgule a pr'e s les mots "Ministre des Colonie s" p 

Texte néerlandais, § 1er, 2° : le document nO 161 porte 
une virgule après le mot "ingeschrevene". 

§ 4, avant-dernière ligne : le document n" 161 po.rt e I!ver­ 
bintenissen". 

§ 5, alinéa 1er in fine et alinéa 2 : le texte ne corres­ 
pond pas à celui du document nO 161 dons lequel les mots 
"duur van de dienstplicht w01~dt behandeld als" ont été amis 
pe r erreur. Il convient de révéler la correction de cette 
e r-r eu r par un renvoi (1) après ces mots, à une note de 
bas de page. Au dernier alinéa, par contre, il n'y a pas 
lieu de remplacsr le mot "hem" par les mots "de dienst­ 
plichtigen die te zijner beschikking zijn gesteld" .. Bien 
que la version néerlandaise du document nO 161 soit plus 
laconique que la version française, elle a exactement la 
même portée, et il ne s'agirait donc pas, en l'espèce, 
d'une cozr'e ct Lon d'erreur matérielle. 

La note de bas de page doit se lire 

lIArticle 16 .. Article 16 de la loi du 15 juin 1951, rempla- 
cé par l'article 10 de loi du 5 juillet 1957". 

(1) Le texte légal, dans sa version néerlandaise, por­ 
te : !fen den ook ten aanzien van de dienstplichtigen 
zj_jner leeftijdsklasse"., . 

" • !!II / ... ' ••• ' 
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Article 17., 

Texte français, alinéa 2, 38 avant ... dernière ligne: le 
document nO 161 porte une vi:cgule après le mot IIp:colongéefl 

Article 20. 

Texte français, § 3 : le document nO 161 porte I~our 
accomplir le terme de service " . ... _, 

§ 4, le document nO 161 porte: "l'objet de sa demande!!. 

Texte néerlandais, § 2 : la préposition !Ivan!! après le mot 
"afkeuring" doit être rayée. 

- ibidem: en vue d1assurer l'unLo:cmité de la ter­ 
minolog:ie, il convient d'écrire "lichaamsgebreken!! au lieu 
de Il ge breklüghedentl (cfr les article s 13, § 1er, 2°, 
42, 47 et 61) .. 

Article 28. 

Texte néerlandais, § 3, alinéa 2 
écrire: !!eedformu1ierlt• 

il est pré rable d' 

Article 30. 

Au texte néerlandais, il convient d'écrire 
be r-oe p'! , 

"ho~er 

Articles 22 - 23 - 25 - 26 - 30 et 31. 

Les notes de bas de pa doivent se lire 

ItArticle 22 : Article 22 de la loi du 15 JUln 1951, rempla 
cé par l'arttcle 13 la loi du 5 juillet 1957" • 

• • • / ., • il 
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"Ar-t i c Le 23 : Article 23 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé par l'article 14 de la loi du 5 jui let 1957". 

"Article 25 : Ar t f o Le 25 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé par l'article 16 de la loi du 5 juillet 1957t!. 

I!Article 26.. Article 26 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé par L' ar-t i.c Le 17 de la loi du 5 juillet 1957". 

"Article 30 : Article 30 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé p8r l'article 19 de la loi du 5 juillet 1957". 

f1Article 31 : Article 31 de la loi du 15 juin 1951, reo­ 
placé per l'article 20 de la loi du 5 juillet 1957". 

Article '2. 

Texte néerlandais~ § 3 : il convient d'écrire lUe dienst­ 
plichtige Il au lieu oe Il de belanghebbende Il et de faire sui­ 
vre ce mot pa r un renvoi (1) à une note de bas de page, quj 

révèle qu1il s'agit de la oorrection d'une erreur maté­ 
rielle. 

Cette note de bas de page, qui suivrait la note du 
projet, relative à l'article 32, devrait ùtre rédigée 
comme suit 

11(1) Le texte légal, dans sa version néerlandaise, 
porte "de belanghebbenderl. 

Article 33. 

Texte néerlandais, §§ 1er et 2 
"He t recht van l'lacer beroep". 

il convient d'écrire 

§ 3 : il convient d'écrire "de in artikel 32 bepaalde 
tel'mijn" au lieu de "de in artikel 32 voorziene tre rnu jn!", 
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Article 37. 

Texte néerlandais, § 3 : il convient d'écrire 
doeld in!! au lieu de liaIs voorzien bij!!. 

Hals be- 

Article 42. 

Texte français, 2e ligne : le texte légal porte une vir­ 
gule après le mot nopérations". 

Texte néerlandais, 1ère ligne de la formule de serment : 
le texte légal ne porte pas de virgule après les mots flIk 
zwe e.r" " 

Article 4.1..- 

Texte français, alinéa 2, 4e ligne: le document nO 161 
ne porte pas de virgule après les mots "Ruanda- Urundä 11 • 

Texte néerlandais, alinéa 1er: il convient de substi­ 
tUer le mot IIbedoeldil au mot Bvoorzien" .. 

Article 45. 

Texte néerlandais, §§ 1er et 2 : il convient d'écrire 
"voc rg e scrn-even onde rz cek'' au lieu de "voorzien cndez-z.oek". 

Article 4ê.!_ 

Texte néerlendais, alinéa 1er, dernière ligne: le texte 
légal porte une virgule après mot Hingediendt!. 

Artic 49. 

Texte née r-Landa.i.s , a a 2 y a de tituer 1€ 
mot "be doe Ld" au mot "vee en". 
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Inti tulé de la Seo_~~Y préoédant l f article 50 

Texte néerlandais 
in verbrekingTI. 

le texte légal porte : "Voorziening 

La même observation vaut pour llarticle 50, pour 11 
article 51, § 1er, alinéa 1er, pour l!article 52, § 3. 

Aux articles 52, § 1er, alinéa 1er, et § 2, et 53, 
§§ Ier et 2, Ie texte légal porte "Hof van verbreking" 
et "vc rbr-ek tng ", 

Comme le projet de texte néerlandais pour la revi­ 
sion de la Constitution déposé sur le burean de la Cham­ 
bre (Session 1955-1956, doc. nO 420) porte: IIHof van 
Cassatie li et qu I il est dit dans :"0 commentaire (p. 11) : 
"de ce s satn.e vormt niet een derde graad in de rechtsbede­ 
ling" , la substitution du terme !lcassatiell au terme 
ffverbreking" semble toutefois pouvoir se réclancr de 11 
uniformisation de la terminologie. 

Intitulé de la Section VI précédant l'article 54 : 

Texte néerlandais : le document nO 161 porte ftAfstand vanll 

au lieu de ftVerzaking van" .. 

Article 51:.. 

Texte néerlandais, alinéa 1er: le document nO 161 porte :: 
H., •• overgegeven, van zijn aanwijzing van het speciale 
conti.ngent afstand doen .... IV. Il n f y a aucun motnf de 
modifier la terminologie de la loi .. 

La note de s de page doit se lire : 

"Ar-t i.c Le 54 : Article 55 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
plaoé par l'article 26 de la loi du 5 juillet 195711, 

•• 1;. -·1.·", e , 
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Artt_cles 55 et 56 .. 

Les notes de bas de page doivent se lire : 

"Ar t Lc Le 55 : Article 561 § Le r et 2, de la loi du 15 
juin 195111. 

"Artiole 56 : Article 56, § 3, de la loi du 15 juin 1951". 

Article 62. 

Texte françeis : alinéa 2 : le document nO 161 porte une 
virgule après Le s mots "à l'étranger". 

Texte néerlandais, alinéa 2 : il faut HBritse Eilanden!!.,. 

La note de ba s de page doit se lire 

llArticle 62 : Article 62 de la loi du 15 juin 1951,remplEl­ 
c é pel' l'article 28 de la loi du 5 jUillet 195711• 

Article 63. 

Texte néerlandais, § 2 : il oonvient d'écrirG tlopleidings~ 
perioden au lieu de ilinstructieperiode!l (,-fr article 62). 

- § 4, alinéa 3 : il convient d'écrire flmoederlandse ba­ 
st, au lieu de "basis van het moe de r-Land " (cfr article 

63, § 4, alinéa 1er, article 72, § 1er, 2D). 

Ariicle 65. 

Texte néerlandais, § 1er, 1° : il oonvient d'écrire IIbe­ 
doe Ld " au lieu de "voo r-z Len ", 

- § 3 : Par souci dtuniformité dans terminal il 

convient d'écrire au t e née r'Landaás I 

overheidIl au lieu 

articles 1er, a 
"het militaire 

a 5, et 56). 

milita 
ft (oomparer 

• '" • / • (J-.' . 
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Article 66t 

Texte français, § 2 : au document nO 161, les mots "appelé 
pour L' accomp tt r" sont entre deux vir[;ules. 

Texte néerlandais1 § 2 : le document nO 161 porte 
là la Ite ligne : "legereenheid_!'. 

A la note de bas de page (p. 50), la mention de la 
loi du 1er juillet 1957 doit précéder et non suivre celle 
de la loi du 5 ju:Lllet 1957. 

Article 67. 

Texte néerlandais, 2°, in fine: le texte légal porte 
"t.e r kennis van de Kamers" et non "yen het Parlementlf• 

Par contre, à l'article 70, alinéa 2, le document nO 161 
porte IIvan het Parlement". Le projet veut unifier la ter­ 
minologie en utilisant l'expression "van het Parlement", 
mais c'est là une erreur: l'appellation de Parlement ne 
figure pas dans la Constitution, qui n'emploie que l'ex­ 
pression "OhambrcsH ou lIChambres législatives!!. 

Article 68. 

Texte français, § 2 : le document nO 161 ne porte pas de 
virgule après les mots Haux rappels prévus". 

note de bas de pagc doit se lire: 

"Article 68 : Article 68 bis Lrrt r-odu it dans la loi du 15 
juin 1951 per l'article 33 de loi du 5 juillet 1957" .. 

Article 70. 

Texte néerlandais : document nO 1 porte 

- alinéa r, 
... alinéa 2, 

" ... 1., .• 
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La note bas de page doit se lire 

flArticle 70 : Article 70 de la loi du 15 juin 1951, rem­ 
placé par l'article 35 de la loi du 5 juillet 195711• 

Article 71. 

Texte français, § 1er, 2e ligne de la page 54 : le docu­ 
ment n? 161 ne porte pas de virgule a pr è s s mots Il dé­ 
cision mo-tivée!l. 

Texte néerlandais, § 2J alinéa lar, 5e ligne, le document 
n? 161 porte une virgule après le mo-t "worden". 

- § 3, alinéa 1er, 2e ligne: 10 document nO 161 ne porte 
pas Ie mot "delf entre "mag" et "honderd". 

La note de bas de page doit se lire 

"Article 71 : Artic 71 de la loi du 15 juin 1951,rem- 
placé par l'article 36 de la loi du 5 juj,llGt 195711• 

Article 72.,!__ 

Texte français, § 1er, 3° : le document nO 161 porte une 
virgule après Ilexceptionnels!!. 

Texte néerlandaist § 1er, 3° : le document nO 161 porte 
"de verloven" et porte une virgule après HredenenH, 

La note de bas de page doit se lire 

IIArticle 72 : Artic 72 de la loi du 15 juin 1951,rem­ 
plaoé par l'article 37 de la loi du 5 juillet 1957·. 

I .... -/- .. '. 
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_Irh:i tulé du chepi tre VIII. 

Cet intitulé devrait être sui v.i d'un renvoi (1) à une 
note de bas de page rédigée comme suit : 

"(1) Pour les engagements et rengagements des membres 
des forces belges affectés à l'exécution de mesures déci­ 
dées per le Oonseil de sécurité des Nations-Unies, voir 
article 3 de la loi du 30 mai 1951, modifié par la loi 
du 2 février 1953". 

_Ä.Tticle 78. 

Texte néerlandais, alinéa 2, 2e ligne : le texte légal 
perto : Il ••• of voorgoed ontslagen kunnen Il (cfr. arti- 

cles 83, alinéa 5, et 861 alinéa 3). 

Article 80. 

Texte l1éerlól1dai s , § 1er, 2e ligne: au'. texte légal, il 
n'y a pas de virgule après le mot "dag". 

- § 2 : il oonvient d I écrire "bed oe Id fI au lieu 
z i cn" (2 fOis). 

Article 81. 

Texte néerlandais : il convient d r écri.re "be paa.Ld" au lieu 
de ftvoorzien". 

Article 83. 

Les alinéas 3 et 5 sont la reproduction de l'arti­ 
cle 83, respectivement alinÉas 3 et 4 nouveaux de la loi 
du 15 juin 1951 (voir document nO 161, article 42) • 

. . ',. ! .. 'f . 
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L'article 83, alinéa 3 nOUV8au, a abrogé implicite­ 
ment l'article 5, § 3, alinéa Le r , et l'article 10, alinéa 
1er, de la loi du 23 décembre 1955 sur les officiers 8uxil 
aires de la force aérienne, pilctes et navigateurs, ainsi 
que l'article 9, alinéa 1er, de la loi de la même date sur 
IGS sous-officiers auxiliaires de la force aérienne, pilo­ 
tes et navigateurs. 

Lfarticle 83, alinéa 4 nouveau, 8. abrogé impli.cite­ 
ment l'a:rticle 5, § 3, alinéa 3, et l'article 10, alinéa 
3, de la première de ces lois et l'article 9, alinéa 3, 
de la seconde4 

La note de bas de page devrait faire état de ces 
abrogations implicites. 

Quant à l'alinéa 4, la note de bas de page devrait 
également s i gna Le r qu'il s'agit du texte combiné des ar­ 
ticles 5, § 3, alinGa 2, et 10, alinéa 2, de la première 
de ces lois ainsi que de l'article 9, alinéa 2, de la 
seoonde. 

Cet alinéa serrerait de plus près le texte des lois 
oonsidérées, s'il était rédigé comme suit: 

HSi l'engagement du candidat officier auxiliaiTe, de 
l'officier auxiliaire) de même que du oandidat sous­ 
officier auxiliaire ou du sous-officier auxiliaire appar­ 
tenant au personnel navigant de la force a è r-i.enne , est 
résilié pour motif disciplinaire ou pour inaptitude mora­ 
le, l'intéressé est tenu •.. (comme au projet)". 

La noto de s de doit so La re : 

"Article:; 83 : alinóas 1er à 3 et 5 : article 83 de la loi 
du 15 juin 1951, remplacé pa r l' artic 42 de la loi du 
5 juillet 1957; .. , / ... 
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alinéa 4 : texte combiné des articles 5, § 3, 
alinéa 2, et article 10, alinéa 2, de la loi du 23 dé­ 
cembre 1955 sur les officiers auxiliairos de la force 
aériennet pilotes et navigateurs, et article 91 alinéa 
2, de la loi du 23 décembre 1955 sur les sous-officiers 
auxiliaires de la force aérienne, pilotes et naviga- 
t eur s" • 

N.B. L1article 5, § 3, alinéas 1er et 3, et l'article 10, 
alinéas 1er et 3, de la première de ces lois du 23 dé­ 
cembre 1955 ainsi que l'article 9, alinéas lcr et 3, de 
J.8 seconde, n'ont pas été reproduits en r[ison de leur 
abrogation implicite par l'article 42 de la loi du 5 juil­ 
let 1957, qu L a remplacé l'article 83 de la loi du 15 
juin 1951. 

Article 86. 

Texte néerlandais: en vue d'assurer une terminologie 
uniforme, il conviendrait de rêdiger l'alinéa 2 comme 
suit: 

"Zij runnen echter met onbepaald verlof gezonden wor­ 
den, in welk geval zij worden behandeld, wedero,Œoepingen 
inbegrepen, zoals de klasse genoemd naar het jaar 1-mErin 
zij een dienstneming hebben aangegaan" (comparer les ar­ 
ticles 12 et 79, alinéa 1er). 

Article 87. 

Il serait plus conforme à la terminologie utilisée 
aux articles 2 et 3, d'écrire "dienstverplichtingen" 
eu lieu de "nri Li. tEdre verplichtingel1". 

La note de bas de 'page doit se lire 

"Article 87 : Article 86 bis inséré dans la loi du 15 
juin 1951 par Il article 44 de la loi du 5 ju Lllet 1957" • 

• ,. & / •• fi; 
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Article 88 .. 

Texte néerlandais, alinéa 1er, 28 ligne : le document nO 

161 porte une virgule apl'ès s mots "oud zijn". 

- alinéa 1er, 1° : devrait @tre rédigé comme suit 

"1 o van goed zedelijk gedrag zijn". 

Arti.cle 89. 

Textes français et néerlandais : alinéa 1er : dans le 
document nO 161, les deux phrases composant cet alinéa 
forment chacune un alinéa distinct. Il importe de réta­ 
blir cette présentation. 

Texte néerlandais : pour des motifs d'uniformité de ter­ 
minologie, il conviendrait de rédiger la deuxième phrase 
comme suit: HDe dienstneming wordt verbroken wanneer de 
betrokkene dit we ge n s zwange r schap verzoekt". 

Pour l'ensemble des articles 88 à 96, une note de bas 

de page unique (page 62) devrait remplacer toutes les no­ 
tes des pages 62, 63 et 64. Elle devrait ôtre rédigée comme 
suit: 

"Articles 88 à 96 - Articles 86 ter à 86 undecies, insérés 
dans la loi du 15 juin 1951 r l'article 45 de la loi du 
5 juillet 1957". 

Article 97, 

Texte néerlandais, 2° : le document nO 161 porte nVan het 
feit dat tlNee van hun br.eders •.• '", 

... / ... ' . 
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Arti cIe 101. - _,.,..,.,_ 

La note de base de page doit se lire: 

"Ar-tri c l,e 101 Article 91 de la loi du i 5 juin 1951, 
remplacé par l'article 48 de la loi du 5 juillet 
î957{f. 

Article 102. 

Texte françaisr § 1er, alinéa 3, 3e ligne : le 
texte légal porte une virgule après les mots "qu'il 
dé signe 1\. 

Article 103. 

La note de bas de page doit se lire 

IlArtic_le 103: Article 93 de la loi du 15 jua.n 1951,rem­ 
placé par l'article 49 de la loi du 5 juillet 195711• 

Au 5°, les mots !Ide la présente loi" et "van 
deze wet" doivent être remplacés respectivement par 
"des présentes lois coordonnéesll et "van deze gecoördi- '. neerde wetten \I. 

. .. / ... 
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Texte français ~ § 1er, 1°1 6e ligne: le 
document 161 ne porte pas de virgulé après les mots 
"en temps de pa Lx", 

Texte néerlandais : § 2 : il oonvient 
d' écrire "bepaald" au lieu de "vccr-z i.en ", 

Article 108,.!. 

Même observation que pour l'article 105. 

Texte néerlandais~ § 2 : il convient d'écrire 
"oms chreven Il au lieu de "voor-z i.en ", 

A.rttcles 109_ et 110 __ . 

Ces articles, qui reprennent les articles 99 
et 100 de la loi du 15 juin 1951:modifient le Code 
pénal. Ils ne doivent pas être repris dans la coordi­ 
nation .. 

Les articles 111 et suivants, qui reprennent 
des dispositions transitoires des lois des 15 juin 1951 
et 5 juillet 1957,ne doivent pas être repris dans la 
coordination. Si certaines de ces disposition sont 

... - .. / ... fi.. 
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encore en vigueur et méritent d~s lors d!&tre rappelée~ 
elles doivent être reproduites en même tamps que les 
dispositions abrogato ires et les dispositions fixant 
l'entrée en vigueur~ à la suite des notes de bas de 
page sous un inti tulé général : "Dispos i tians non re­ 
prises dans la co or-ô i na t t on", 

Les dispositions transitoires qui ont cessé 
d!être en vigueur devraient être omises. La ~uestion de 
savoir quelles dispositions transitoires de la loi du 
i5 juin 1951 et de la loi du 5 juillet 1957 sont encore 
ou ne sont plus en vigueur~ est une question de fait. 
Le Conseil d'Etat s'abstient donc d'examiner ces ar­ 
ticles. 

Apr è e l' ar-t i cle 1 0[i, qui do i t être le dernier 
article de la coordination, il y a donc lieu d'insérer 

I 
la liste des dispositions non ooordonnées. Cette liste 
devrai t être ré digé e comme suit: 

"Les dispositions suivantes n'ont pas été 
coordonnées 

10 Loi du 15 juin 1951 : 

a. Arti.Qle 14.J.. § _2~_aliEéas_2_et 3 1. 
Dans les trois mois de la publication de la pré­ 
sente loi, le Roi fixera de nouveaux critères 
d'aptitude. Ceux-ci seront applicables d~s les 
opérations d'exrunen médical de la levée de 1953. 

I .. -/ ... 
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b. ,!r,!i2.1.§.. 29~ Il est ajouté au Code pénal un arti­ 
ole i35ter, libellé oo~ne suit: 

"Article 135 ter. Sera puni dlun emprisonnement de 
huit jours à six mois celui qui, par dons, rému­ 
nérations, promesses, menaces, abus d'autorité 
ou de pouvo il' 9 aura reoru té des horrulles ou aura 
provoqué ou recueilli des engagements d'holnmes au 
profit d!une armée ou d'une troupe étrangère. 

Des dérogations à l'interdiction de recru~ 
tement par dons, rémunérations, promesses, peuvent 
être édictées par le Roi". 

o. Arti~le 100 : Le dernier alinéa de l'article 264 
du Code pénal est remplacé par la disposition 
suivante : 

"Qui a pr-q cé dé à la publication ou à la 
célébration d'un mariage sans exiger la preuve que 
le futur a satisfait aux lois sur la milicG na­ 
tionalell• 

a, Arti~l5::. 10_g_ _~ § 1 er. Ceux qui ont acquis une 
situation de milice sous la législation an-térieure 
à la présente loi passent avec cette situation 
sous le régime de la présente loi. 

§ 2. Celui qui a bénéficié d'un sursis 
exceptionnel ou exceptionnel spécial alors qu!en 
raison de son âge il n'avait plus droit au sursis 
ordinaire est dispensé de plein droit du service 
en temps de paix et suit, en CG qui concerne la 
durée des obligations militaires, le sort des 
miliciens de sa classe d'âge. 

• • 'If /. « IlL 
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§ 3. Toutes les dispositions de l'article 7 
sont applicables à celui qui, au moment de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, est réfractaire ou 
remplit les conditions prévues par la législation 
antérieure à la présente loi pour être déclaré 
réfractaire. 

§ 4. Celui qui est en sursis d'appel en 
vertu de l'arr@té-loi du 14 avril 1945 relatif aux 
obligati.ons de service des milioiens travaillant 
dans la mine est rattaché à la plus prochaine 
levée. 

e. Arti21~ 103 : Le Ministre de la Défense nationale 
est autorisé à régulariser la situation exception­ 
nelle de certains miliciens nés avant le 1er jan­ 
vier 1928, en leur faisant application, dans les 
limites de ses attributions, des dispositions de 
la législation antérieure à la présente loi. 

f. Arti~le 104 l Celui qui, avantl'entrée en vigueur 
de la présente loi, a commis un délit prévu par 
la législation antérieure à la présente loi reste 
passible des peines et justiciable de la juridio­ 
tion déterminées par oette législation. 

g. Arj;.i.Ql~ 101 J. Sont abrogés : 

1° les lois sur la milice, le recrutement et les 
obligations de service, coordonnées par arrêté 
royal du 15 février 1937 et modifiées par la 
loi du 20 août 1947 et loi du 21 août 1948; 

#ft •• / ..... 
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2° L'arrêté-loi du 17 juillet 19419 relatif à la 
répression de la désertion, modifié par l'ar­ 
rêté-loi du 30 janvier 1946; 

3° Les arrêtés-lois relatifs au régime provisoire 
de la milice, du recrutement et des obliga­ 
tions de service, coordonnés par Itarrêté-loi 
du 22 décembre 19Lt2 ot modifiés par llarrêté­ 
loi du 5 août 1943; 

4 ° L! arrôtém·loi du 31 août 1944 , instituant un 
régime provisoire de la milice, du recrutement 
et dos obligations de service dans les parties 
du territoire libérées de l'occupation ennemie, 
modifié par llarrôté-loi du 16 septembre 1944; 

5° L'arrêté du Régent du 31 octobre 1944, relatif 
au régime provisoire de la milice, du recrute­ 
ment et des obligations de service; 

6° L'arrêté-loi du 14 avril 1945, relatif aux 
obligations de service des miliciens travail­ 
lant dans la mine; 

7° L'arrêté-loi du 25 juin 1946, remettant on 
vigueur le régime normal de la loi de milice, 
modifié par l'arrêté-loi du 27 février 1947 
et la loi du 20 août 194·7; 

8° L'al'rôté-loi du 27 février 1947, portant dis­ 
pense du service actif pour les miliciens 
des cantons d "Eupen , de Ma.Lmé dy et de Saint­ 
Vith, nés avant le 1er janvier 1928; 

... / ... ' 
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9° La loi du 3 novembre 19501 portant des dispo­ 
sitions dárogatoires à la loi sur la milice, 
Ic recrutement et les obligations de service. 

h. Article 108 ~ Le Roi fixe la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi, détermine les opéra­ 
tions en cours à ce moment qui restent ré gios p"ar 
la législation antérieure à la présente loi, et 
celles qui sont régies par les dispositions nou­ 
velles. Il prend les mesures transitoires qui 
s'imposent à cet effet. 

2° Loi dE_.1er juil~et 1957 : 

Arti~le ~ l La présente loi entre en vigueur 10 jour 
de s~ publication au Moniteur belge. 

3° ;Loi du 5 jujllet_ 1957 J .. 

a. Arti~l~ 23~ L'article 103 de la même loi (du 15 
juin 1951) est complété par l'alinéa suivant: 

"11 peut envoyer en congé sans solde après six 
mois de sorvice actif et en congé illimité à l'expi­ 
ration du délai oorrespondant au terme de service 
actif imposé aux milioiens du contingent normal, les 
miliciens nés avant le Îer juillet 1933 et mariés 
avant le 1er octobre 1954 qui résident de façon oonti­ 
nue au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, leurs parents 
y étant établis depuis dix ans au moins, et qui 
sont compris dans le contingen-t de 1953 ou dans un 
ccrrt Lng orrt ultérieur Il. 

• « ./ •• " 
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b. !rli~12 54_: Sont abrogés : 

1° La loi du 27 décembre 1938 relative ~ l'organi­ 
sation de la défense du territoire oontre le péril 
aérien, et l'arrôté royal n01 du 20 mai 1939 por­ 
tant organisation générale de la défense active 
du territoire contre los attaques aériennes et 
créant la Garde territoriale antiaérienne, .onfirmé 
par la loi du 16 juin 1947. 

2° La loi du 28 mars 1951 relativo à .La composition 
do certaines levé es de mili ce et à la dur-é o du 
serviee actif. 

JO L'article 105 de la loi du 15 juin 1951 SUI' la 
milice1 le recrutement ot los obligations de 
service; 

4° Les articles 4, 5 et 6 de la loi du 22 juillet 
1952 modifiant la loi du 15 juin 1951 sur la milice, 
le recrut@nent et les obligations do service; 

5° Les articles 2 et 3 do la loi du 14 décembre 1953, 
modifiant la loi du 15 juin 1951 sur ~a milice, 
le recrutement et les obligations de service; 

6° La loi du 22 décembre 1953 modifiant et complétant 
la loi sur la milice, le rocrutement ot les obli­ 
ga t i.ons de se rv'i.c e ; 

7° La loi du 12 mars 1954 modifiant. la loi du 15 juin 
1951 sur la milico, 10 recrutement ot les obliga­ 
tions de service. 

• .• ,./ ••. C: 
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Les miliciens exonérés du service actif en 
temps de paix et désignés en vertu de la législation 
antérieure, pour âtre affectés au personnel non per­ 
manent de la garde territoriale antiaérienne seront 
traités comme s'ils avaient été désignés pour le 
contingent spé cial et comme s'ils avaient été remis 
à l'autorité militaire durant les opérations de la 
levée au cours desquelles ils ont obtenu l'exonération, 

Seront toutefois dé s o rmaâ s traités comme. 
s'ils avaient été exemptés pour cause physique durant 
ces opérations, ceux qui seraient reconnus inaptes 
au moment de leur entrée sous los armes et ceux qui, 
ayant déjà été appelés à l'incorporation pour la 
garde territoriale antiaérienne, n'ont pas été retenus 
pour cause physique. 

Le Ministre de la Défense nationale peut 
appeler sous les armes au centre de recrutement et de 
sélection, en vue de les y faire recollilaître aptes ou 
inaptes pour oause physique après des e~~ens dlune 
durée de deux jours, au plus~ les miliciens visés à 
l'alinéa 1er qui n'ont pas été appelés à l'inoorpora­ 
tion effective pour la garde territoriale antiaérienne! 

Il détermine, d'autre part, compte tenu 
des prestations quI ils ont déjà accomplies, comment 
les dispositions de l'article 68 bis, § 1err seront 
appliquées aux miliciens visés h llalinéa ier, sans 
qu f il doive avoir égard au fait que la période de 
quinze mois prévue pour l'instruction ou la période 
subséquente de deux ans serait expirée. Il 

- .... --- ........... _- 
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COORDIY\TIE VAN DE DIENSTPLICHTWETTEN. 

OPMERKINGEN VOORAF. 

He~ ontwerp beperkt er zich toe de wet van 15 
juni 1951 en de latere dienstplichtwetten te coBrdineren. 
Naar de wetgever voorschrijft,zal de coördinatie het vol­ 
gende opschrift dragen : 

"Diens"iplichtwetten gecoördineerd op " . .. . 
Juist is dit opschrift alleen indien alle 

wetsbepalingen die met de dienstplicht verband houden 
in de gecoördineerde wetten worden opgenomen. 

De wetten tot goedkeuring van internationale 
of van bilaterale overeenkomsten, waarin bepalingen 
omtrent de werving van dienstplichtigen of vrijstelling 
van de dienst voorkomen, buiten beschouwing gelaten, 
moge worden gewezen op twee wetsbepalingen met betrekking 
tot de dienstplicht die niet in het ontwerp zijn aan- 
gehaald, met name 

1° artikel 2 van de wet van 1 januari 1856,dat luidt 

"Arti.cle 2.- 
"Les consuls qui ont la qualité de Belge sont 

exempts ••• de tout service personnel local, pourvu 
qu'ils fournissent la preuve que les Etats dont ils 
tiennen-t leur commission accordent de semblables immu­ 
nités aux consuls de Belgique de la même catégorie"; 

• Ile ./ ••• 
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2° artikel 3 vqn de wet van 30 mei 1951 waarbij de 
Koning gemachtigd wordt sommige in oorlogs- of 
mobilisatietijd toepasselijke beschikkingen eveneens 
van toepassing te verklaren op de leden van de Bel­ 
gische strijdkrachten belast met de uitvoering van 
door de Veiligheidsraad der Verenigde Naties getrof­ 
fen maatregelen, gewijzigd bij de wet van 2 februari 

1953. 

Dat deze bepalingen niet in de coördinatie 
van de eigenlijke dienstplichtwetten worden opgenomen, 
zodat ze niet aan de speciale wetten houdende regeling 
van het statuut van sommige categorieën van personen 
worden onttrokken, is begrijpelijk. Dit neemt niet weg 
dat ze afwijkingen van de dienstplichtwetten inhouden en 
dat de coördinatie "der dienstplichtwetten"? wil zij 
volledig zijn~ het bestaan ervan niet over het hoofd 
mag zien. Het verdient dan ook aanbeveling de tekst van 
deze bepalingen over te drukken in een op de gecoördi­ 
neerde wetten volgende noot, en naar die teksten te 
venvijzen in een voetnoot. 

Het coördinatieontwerp zou bovendien moeten 
worden aangevuld met een lijst van de niet gecoördineer­ 
de bepalingen. 

In deze volledige lijst zouden ook de bepa­ 
lingen worden overgenomen die voorkomen onder Hoofdstuk 
XI, Afdeling III, "Overgangsbepalingen",van het ontwerp • 

• e ./ .... 
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Tenslotte moge worden aangestipt dat de wet 
van 5 juli 1957 tot nog toe niet is bekendgemaakt. In zijn 
begeleidend schrijven ';vijst de Minister er op dat de 
tekst van deze wet die is welke in document nI' 161 van 
de Senaat (1956-1957) is afgedrukt. 

De na~rolgende opmerkingen, voor zover zij 
betrekking hebben op bepalingen aan die tekst ontleend, 
worden gemaakt onder het ui tdru:{kelijk va orbehoud, dat 
de in het Belgisch Staatsblad bekend te maken tekst 
met die van genoemd document volledig zalovereenstemmen. 

I. HET ONTWERP VAN KONINKLIJK COORDINATIEBES:UUI11• 

Aanhef 

Eerste lid : Nederlandse en Franse tekst ; men lezel 
" •.• 1951? namelijk •.• " en " ... service? no t.ammerrt ••• ". 

Artikelen .. 

1° Zoals verder wordt uiteengezet, hoeven de artikelen 
99 en 100 van de wet van 15 juni 1951 (artikelen 109 
en 110 van de c00rdinatie),die wij ziging aanbrengen 
in het Wetboek van strafrechtj niet in de coördinatie 
te worden opgenomen. 

. .. / ... 
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2° De wet van 22 juli 1952 wordt door de (nog niet be­ 
kendgemaakte) wet van 5 juli 1957 volledig opgeheven, 
hetzij uitdrukkelijk1 hetzij door vervanging van de 
bepalingen der wet van 15 juni 1951 waarin zij wijzi­ 
gingen had aangebracht. 

3° Zoals verder bij artikel 83 van de coördinatie wordt 
gezegd, zijn de artikelen 5 en 10 van de e e r-s t e wet 
van 23 december 1955 en artikel 9 van de tweede wet 
van dezelfde datum, in de coördinatie niet in hun 
geheelovergenomen ; artikel 1 van het coördinatie­ 
besluit moet aangeverrwelke gedeelten van die artike­ 
len opgenomen zijn. 

Onder inachtneming van het bovenstaandej wordt 
voor artikel 1 van het koninklijk besluit volgende lezing 
voorgesteld : 

"Artikel 1.- 

De dienstplichtwet van 15 juni 1951, behalve 
de artikelen 99 en 100~ de wet van 14 december 1953; de 
artikelen 5, § 31 tweede lid, en 109 tweede lid, van de 
wet van 23 december 1955 betreffende de hulpofficieren 
van de luchtmacht, piloten en navigatoren~ artikel 9, 
tweede lid, van de wet van 23 december 1955 betreffende 
de hulponderofficieren van de luchtmacht, piloten en 
navigatoren; de wet van 1 juli 1957 en de wet van 5 juli 
1957 worden gecoördineerd overeenkomstig de bij dit be­ 
sluit gevoegde tekstlI. 

.Il./" .. 



MTL. - 38 - L.5859/2/V. 

II DE GECOORDINEERDE IfEKSTEN. 

Opmerkingen die gelden voor verscheidene artikelen, met 
het oog J2J2 de eenheid in de terminol0€i:ie. 

De woorden "in de kolonie" vervange men door 
"in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundifl• Deze opmerking 
geldt voor de artikelen 10, § 11 1°, negende lid, en 9°, 
21, § 1, 33j § 1, 39 en 46, §§ 1 en 7. 

In de Nederlandse tekst leze men "betrokkene" 
in de plaats van "belanghebbendelI, Deze opmerking geldt 
voor de artikelen 4, §§ 3 en 4 (tweemaal), 7, § 2, 
tweede lid~ 16, §§ 2 en 4, 28, § 1, 37, § 4, 46, § 7, 
derde lid? 47, § 2, derde lid, 48, 52, § 3, 59, §§ 1, 
2 en 3, 76, § 1, 89 en 98, derde lid. 

In de Nederlandse tekst van de artikelen 8, 
§ 1, 16, § 2, 83, tweede, derde en vierde lid, en 86, 
tweede lid, vervange men de woorden Hverbintenis" en 
"dienstverbintenisll door "dienstneming". 

In de Nederlandse tekst van de artikelen 21, 
§ 3, tweede lid, 32, § 1, 3° en 4° en 51, § 2 leze men , 
voorts "per aangetekendE: brief!' in de plaats van "bij 
aangetekende zendi.ng " en IIper aangetekende zending". 
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Algemene opmerking betreffende de voetnoten. 

In alle v0etnoten schrappe men de woorden 
"Zie" en "Voir 1"'. 

Artikel Î. 

Franse tekst : 

tweede lid : de wettekst zegt : "du contingent annuel" 
en er is geon reden om die woorden door "du contingent 
de l'année" te vervangen; 

derde lid : de wettekst zegt : "levée désignée"; 

achtste lid (tweede lid van blz.2):in de wettekst staat 
een komma tussen de woorden "observationH en "ordonné". 

Nederlandse tekst : ---------- 
vijfde lid ~ d ocumerrt 161 zegt "Lichtingssterkte" en niet 
"sterkte van het contingent" ; 

ibidem: in docu.ment 161 staat: "vervulling van de 
vverkelijke dienst". Om deze materiële vergissing rocht 
te zetten~ stelt hot ontwerp flvorvulling van de militaire 
dienst" in de plaats. Na deze woorden zou een verwijzing 
(1) na.ar eGn voetnoot duidelijk moeten maken~ dat het hier 
gaat om de rechtzetting van een materiële vergissing ; 

. ~ . / ... 
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achtste lid : m.-n leze "wanneer hij daarnaar verwezen 
werd" in de plaats van "wanneer hij daar naar v esvie zen 
werd". Daar beide schrijfwijzen geoorloofd zijn, is er 
geen reden om die van de wettekst te wijzigen. 

De voetnoot moet als volgt worden gelezen 

IIArj!ikel 1. - Artikel 1 van de wet van 15 juni 1951? ge­ 
wijzigd bij artikel 1 van de wet van 5 juli 1957. 

(1) In de Nederlandse wettekst staat: "tot vervulling 
van de werkelijke dienst"~ 

Artikel 2. 

Na de eerste volzin van § 2 verwijze men naar 
een voetnoot (1) als volgt 

(1) Zie evenwel artikel 2 van de wet van 1 januari 1856 
betreffende de immuniteit der consuls van buiten­ 
landse mogendheden in België. 

!,rtikel 3. 

Wel is het de Koning bij de mahhtiging tot 
oobrdinatie toegestaan de redactie van de teksten met 
het oog op de eenheid in de terminologie te wijzigen, 
maar niet de wettekst te interpreteren en dienovereen­ 
komstig te veranderen. 

I ... / ... 
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Voor ~ 3 dienen bijgevolg zowel de Franse 
als de Nederlandse telcst van document nr 161 in hun 
geheel te worden behouden. De Nederlandse tekst zegt : 
" ..• welke hem als dienstplichtige of vrijwilliger was 
opgelegd? zo hij tot het speciaal contingent behoort". 
De Franse tekst zegt ~ ti... qui lui était imIJOsée" 1 en 
heeft geen komma na de woorden ilIa période d'instruc­ 
tion"~ evenmin als na de woorden Ifqui lui était im­ 
poséelt. 

Artikel 4. 

Franse tekst, § 1, derde regel: de wettekst zegt 
"l'année au cours " • l). • 

Nederlandse teks"p, § 2 ~ in de wettekst staat een komma 
tuss en de wo orden "wc rd t It en "zo hij ", tweede regel, 
evenals tussen de woorden "lichting waartoe"9 vierde 
regel. 

Artikel~ 

Nederlandse tekst9 § 29 vijfde regel 
staat een komma na "bereikt". 

in de wettekst 

Artikel 7. 

Nederlandse tekst9 § 1. voorlaatste regel de wettekst 
zegt:"geeft hem Il • 

• ,,0 , 

§ 2, de wettekst zegt "Bij inwil .... 
liging ..• ". 

I ~.'f'/.o. 
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Artikel 8. 

Franse tekst, § 29 2e regel: in document nr 161 staat 
geen komma na het woord "par-t i.e s ", 

Nederlandse tekst, § Î ~ in document nr 161 staat een 
komma: 

1° op de 12e regel? na de woorden "van het jaar" ; 

2° op de 21e regel, na het wco rd "dienstplichtigenll; 

]0 op de voorlaatste r ege.l, vöö r de woorden "die zonder" .. 

- ibidem : document nr 161 zegt "m t l i tiestand Il in 
plaats van "militietoestandll• De term "militiestandll 

die ook in de artikelen 21, 23 en 111 van de co~rdina­ 
tie vo o rkomt , moet worden behouden. 

De voetnoot leze men zo : 

"Artikel 8.- Artikel 8 van de wet van 15 juni 195'1, 
vervangen door artikel 4 van de wet van 5 juli 1955". 

Artikel 10. 

Franse tekst, § 1, 5° (blz.11): de wettekst zegt: 
"Celui qui? au moment où son terme de service actif 
devrai t prendre cours 9 aurait .,. Il. De ze tekst is door 
geen enkele latere bepaling gewijzigd en de in het 
ontwerp voorgestelde wijziging is niet ingegeven door het 
streven naar eenheid in de terminologie. 
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Nederlandse tekst~ § 1, 1°1 derde lid: de wettekst 
zegt : Hwapenenll; in de andere artikelen van het ont­ 
werp die over wapenen en diensten handelen, wordt deze 
meervoudsvorm behouden. 

- ibidem, achtste lid : mea leze : !Ide wetten op 
de inkomstenbelastingen". 

§ 2, 2e regel in document nr 161 staat een 
komma na de wo)rden "t~ bekomen". 

§ 4? 2° 9 6e regel : document nr 16.1 zegt 
"burgerlijl\: mijningenieur". 

§ 4~ 3°, t e regel: in d ocumerrt nr 161 staat 
een komma na het woord "ingeschrevenen". 

Artikel 11. 

Nederlandse tekst~ § 3 ~ document nr 161 zegt IIr-tIaakt Il • 

De voetnoot leze men zo : 

"Artikel 11.- Artike111 van de wet van 15 juni 1951, 
vervangen d oo.r' artikel 6 van de wet .van 5 juli 1957". 

Artikel 12. 

Nederlandse tel-cst, 1° en 2° : document nr 161 zegt 
"u i tstel termijnen" en niet "u.L tstellen" ; er is geen rede 
om lIuitstellenll, dat trouwens geen meervoud heeft, in 
de plaats te stellen van term van document nr 161. 

o • 'CI/ •.• 
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De voetnoot leze men zo 

"Artikel 12.- Artikel 12 van de wet van 15 juni 1951? 
vervangen door artikel 7 van de wet van 5 juli Î 957 ti" 

Artikel 13. 

Franse tekst § Î, 1°, eerste lid: in document 
nr 161 staat GeIl komma na het woord ; ,)'~"LLl.C..L81:. 

Nederlandse tekst, § 19 1° ~ de woorden Il ••• als 
voorzien bijH vervange men door de woorden "op grond 
van", en in het volgende lid Il ••• zoals daarbij is 
vo o r z Len " door de woorden "z oa.Ls daarbij is voorge­ 
schrevenll. 

- ibidem, laatste lid, op blz. 14, 3e regel 
in document n r ·161 staat een komma na het woord 
"broeders". 

- ibidem, 2°, Nederlandse tekst1 ilùeidende vol­ 
zin : d ocumerrt nr 161 zegt "legerkaderH 9 maar het 
daarvoor in de plaats gestelde woord lIlegerpersoneelH 
herst el t deze ma t.e r Lè Le vergissing. Na dit woord 
verwijze men naar een voetnoot (1). 

- ibidem, 2°~ a in document nr 161 staat een 
komma na il door de v i j and Il • 
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- ibidem, '-_:'1 b in document nr 161 staat geen 
komma na het wo o r d "gevangene". 

- ibidem? ]0 ~ in document nr 161 staat een komma 
na de woorden fi is geworden" 9 maar niet na het woord 
"verblijf'i. 

De voetnoot leze men zo 

"Artikel 13.- Artikel 13 van de wet van 15 juni 1951, 
vervangen door artikel 8 van de wet van 5 juli 1957". 

- (1) In de Nederlandse wettekst staat ; "legerl{ader". 

Artikel 14. 

Nederlandse tekst 1 § 2 ~ eerste lid 
"te zwak Lá chaamage s t e L'", 

de wettekst zegt ~ 

§ 3. Met het oog op de eenheid in 
de terminologie schrijve men "lichaamsgebrekenll in 
plaats van "gebrelŒn" (zie de artilcelen 13, § Î 9 2°? 
429 47 en 61) • 

De voetnoot leze men zo 

"Artikel 14 ..... Artikel Î 4·, §§ 1, 2 en 3, eerste lid, van 
de wet van 15 juni 1951". 

I ... / .. " 
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~el 15, ~§ 1? 3°..:. 

In dE:; Nederlandse tekst vervange men de 
woorden I1voorziei'1 ondert! door de woorden "omschreven 
bij". 

QEschrift van Afdeling VII boven artikel 16. 

Men leze "gebieden" in plaats van "gebieds- 
delen"~ 

Artikel 16. 

Franse tekst, § 1, 2e regel : in document nI' Î 6 ol staat 
een komma na de woorden "Ministre des Colonies". 

Nederlandse tekst, § 1, 2° : in document nr 161 staat 
een komma na he t woord Il Lng e s oh.rev ere ", 

§ 4, voorlaatste regel 
nr 161 zegt "verbintenissen". 

document 

§ 5, eerste lid, in fine, en tweede 
lid : de tekst stemt niet overeen met die van document 
nr 161 waa.ru t t de woorden Il duur van de dienstplicht 
wordt behandeld als" bi,j vergissing zijn vervallen. O_tJ 
de verbetering van deze vergissing moet worden gewezen 
door na die woorden te verwijzen naar een voetnoot (1). 
In het laatste lid daarentegen is er geen reden om hét 
woord "hem" te vervangen door de woorden "de dienst­ 
plichtigen die te zijnen beschikking zijn gesteldU" 

I 
.,. • e I .. " 0 
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Ofschoon ct e Ned . .Land se tekst van document nr 161 be­ 
knopter is dan de Franse? heeft hij juist dezelfde draag­ 
wijdte, zodat er geen sprake zou zijn van het verbeteren 
van een materi~le vergissing. 

De voetnoot leze men zo 

"Artikel. 16. Artikel 16 van de wet van 15 juni 1951, 
vervangen door artikel 10 van de wet van 5 juli 1957"c 

(1) In de Nederlandse wettekst staat: tien dan ook ten 
a':3.nzien van de dienstplichtigen zijner leeftijds- 
k.l a s s e ". 

Artikel 17. 

Franse tekst, tweede lid, vierde laatste regel ~ in 
document ur 161 staat een komma na het woord "prolongée"" 

Artikel 20~ 

Franse tekst, § .3 ~ document nr 161 zegt 
plir le terme de service •.• ". 

"pour accom- 

§ 4 : document nr 161 zegt "l'objet de 
sa ô cmande "; 
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Nederlandse tek:t7 § 2 
"van" na "afkeu.ring". 

men schrappe het voorzetsel 

- ibidem : met het oog op de eenheid in de terminologie 
schrijve men "lichaamsgebreken" in plaats van IIgebrek­ 
kigheden" (cfr de artikelen 13~ § 1, 2°, 42~ 47 en 61). 

Artikel 28. 

Nederlandse tekst, § 39 tweede lid 
beter Ifeed:fi'ormulier". 

men schrijve hier 

Artikel 30. 

In de Nederlandse tekst leze men "hoger 
beroep" • 

!Lti~elen 22, 23,·25% 262 30 en 31. 

De voetnoten leze men zo : 

"Artikel 22: Artikel 22 van de wet yan 15 juni 1951, 
vervangen door artikel 13 van de wet van .5 juli 1957". 

"Artikel 23 : Artikel 23 van de wet van 15 juni l'<}1jS 1 ~ 
vervangen door artikel 14 van de wet van 5 juli 195711• 

If!;rtikel 25 : Artikel 25 van de wet van 15 juni 1951, 
vcrvangon door artikel 16 van de wet van 5 juli 1957" • 

• 0" ./ ••• 
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"Artikel 26 fTtikel 26 van de wet van 15 juni 1951 ? 

vervangen door artikel 17 van de wet van 5 juli 19571!. 

tlArtikel 30 ; Artikel 30 van de wet van 15 juni 195"1? 
vervangen door artikel 19 van de wet van 5 juli 1957". 

"Artikel,).1._ ~ Artikel 3î van de wet van 15 juni 1951, 
vervangen door artikel 20 van de wet van 5 juli 1957"~ 

Nederlandse tekst, § 3 : men leze ~ "de dienstplichtige" 
in plaats van "d e belanghebbende" 1 en verwij ze na dit 
woord naar een voetnoot (1) w~arin gezegd wordt dat 
dit een verbetering van een materi~le vergissing iso 

Deze voetnoot, die zou volgen op de noot 
van hot ontwerp betreffende artikel 32, leze men als 
volgt : 

"(1) In de Nederlandse wettekst staat 
heb b e nd e 11 • 

Nederlandse tekst? §§ 1 en 2 ~ men leze llHet recht 
van hoger beroep!1o 

§ 3 : men leze : IIde in artikel 32 
bepaalde termijn" in plaats van "de in artikel 32 vo o r-« 
zione termijn". 
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Artikel 37. 

Nederlandse tekst, § 3 g men leze "als bedoeld in" in 
plaats van "als voorzien bij". 

Artikel 4?:_ 

Franse tekst, 2e regel: in de wettekst staat een 
komma na het w.oord Itopérationsll• 

Nederlandse tekst~ ie regel van het eedformulier t 

in de wettekst staat geen komma na de woorden "Ik zweer", 

Artikel 4.1:. 

Franse tekst, tweede lid, 4e regel in docQ~ent nr 161 
staat geen komma na de woorden "Ruanda-Urundill• 

Nederlandse tekst, eerste lid: men vervange het woord 
"voorzien" door "bedoeld". 

Artikel 450 

Nede:clandse tekst9 §§ 1 en 2 : men leze "voorgeschreven 
onderzoek" in plaats van "voorzien onderzoektl~ 

Artike~ 48 ..... _ 

Nederlandse tekst, eerste lid7 laatste regel: in de 
wettekst staat een komma na het woord lIingediendtl• 

Artikel 4~ 

Nederlandse tekst? tweede lid 
Hvoorzienlf door "bedoeldl!o 

men vervange het woord 

Q'./Ib •• - 
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Opschrift van Afdeling V boven artikel 50 

Nederlandse tekst 
in verbreking". 

de wettekst zegt : "Voorziening 

Dezelfde opmerking geldt voor de artikelen 
50, 51, § 1, eerste lid,en 52, § 3. 

In de artikelen 52, § 1, eerste lid, en § 2, 
en 5.3, §§ 1 en 2, heeft de wettekst "Hof van verbrekinglf 

en "verbreking". 

In het feit echter, dat het ontwerp van Neder­ 
landse tekst voor de herziEming van de Grondwet? dat bij 
de Kamer is ini,ediend (zitting 1955--1956? doc. n r 420) ~ 
IIHof van Cassatie" vermeldt, terwijl in de commentaar 
(blz. 11) word gezegd : I! de cassatie vormt niet een derde 
gras,d in de rochtsbedelingll, kan een nrgument worden 
gezien om~ met het oog op de eenheid in de terminologie, 
"verbreking" door ff cassatie" te vervangen. 

Opschrift van Afdeling VI boven artikel 54 : 

Nederlandse tekst: document 161 zegt ~ "Afstand van" 
in plaats van "Verzaking van". 

Artikel 54. 

Nederlandse tekst, eerste lid: document 161 zegt: 
Il ••• overgegeven, van zijn aanwijzing voor t speciale 
contingent afstand doen .•• H. Er is geen reden om de 
terminologie van de wet te wijzigen. 

De voetnoot Loz e men zo : 

"Artikel 54 : Artikel 55 van de wet van 15 juni 1951? ver­ 
vangen do or a r t i ko L 26 van de wet van 5 juli 1957!1. 

, .... / .... 
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Artikelen 55 en 56. 

De voetnoten leze men zo : 

"Artikel 55 : Artil,wl 56, §§ 1 en 2, van de wet van 
1 5 j uni 1 95 1 ti • 

"Artikel 56 : Artikel 56, § 3, van de wet van 15 juni 
"195 1" • 

Artikel 62 .. 

Franse tekst g tweede lid: in document 161 staat een 
komma na de woorden Il à l'étranger". 

Nederlandse tekst, tweede lid: men leze "Britse Eilandentl. 

De voetnoot leze men zo : 

"Artikel 62 : Artikel 62 van de wet van 15 juni 195"1, 
vervangen door artikel 28 van de wet van 5 juli "1957". 

Artikel 63. 

Nederlandse tekst, § 2 : men leze "opleidingsperiode" 
in plaats van "instructieperiode" (cfr artikel 62). 

- § 4, derde lid: men leze "mo e de r'Landae basis" in 
p Lca+s van "basis in het moederland" (cfr artikel 63, 
§ 4, eerste lidr artikel 72, § 1, 2°). 

Artikel 65. 

Nederlandse tekst, § 1, 1° : men leze "be do e Ld'' in 
plaats van IIvoorzien". 

- § 3 : Met het oog op de eenheid in de ternunologier 

leze men in do Nederlandse tekst "de militaire ovorheidll 

in plaats van "het militaire gezag" (vergelijk de arti­ 
kelen 1, vijfde lid, cn 56). 
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Artikel 66. 

Franse tekst! § 2 : in document 161 staan de woorden 
"appelé pour l'accomplir" tussen komma's. 

Nederlandse tekst9 § 2, vierde regel: document 161 
zegt : "legereenheid". 

In de voetnoot moet de wet van 1 juli 1957 
v6ór on niet na de wet van 5 juli 1957 vermeld worden. 

Nederlandse tekst, 2°, in fine: de wettekst zegt: 
"ter kennis van do Kamors" en niet "van het Parlement", 
In artikel 70, tVlOede lid, daarentegon staat in document 
161 "van het Par-Lcmon+'", Het ontwerp wi L eenheid in de 
terminologie brengen door het gebrUik van de uitdruk­ 
king "van het P2..rlomentl!, hetgeen echter verkeerd is, 
aangezien de benaming Parlement niet voorkomt in de 
Grondwet die alloen "Kamers" en "Wetgevende Kamersll kent. 

Artikol 68. 

Franse tekst, § 2 : in document 161 stDat ge8n komma na 
de woorden "aux rappels prévus". 

De voetnoot loze men zo 

"Artikel 68 : Artikel 68bis, ingevoegd in de wet van "15 
juni 1951 door artikel 33 van de wet van 5 juli 1957". 

Artikel 70. 

Nederlandso tekst : in document 161 staat : 

-eerste lid, vierde regel 
-tweede lid, tweede regel 

"o ef en.t ng en fI 

"worden ZOII. 

• •• / '* •• 
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De veh'+.noot leze men zo : 

"Artikel 70 : Artikel 70 van de wet van 15 juni 1951, 
vervangen door artikel 35 van de wet van 5 juli 1957". 

Franse tekst, § 11 tweede regel van blz 54 : document 
16 Î heeft geen komma na do vvoorden Il decision motivée Il. 

Nederlandso tekst, § 2, eerste lid, vijfde regel: in 
document 161 staat een kOITillla na het woord l1worden"n 

- § 3, eorste lid, tweede regol: in document 161 komt 
het woord lide" tussen 'mag" en "horide r-d" niet voor. 

De voetnoot leze men zo : 

"Artikel 71. : Artikel 7'1 van de wet van 15 juni 1951, 
vervangen door artike136 van de we t van 5 juli 195711• 

Ar.!:U{el.:. J.2.!- 
Franse tekst, § 1, 3° : in document nr 161 staCit een 
komma na "cxc cp t Lonnc Ls ". 
Nod(:~rlands(; tekst ~ § 1, 3° in document nr 161 staat 
"d e verloven': on wordt een komma gelezen na "r-ed eneri"; 

De voetnoot leze men zo ~ 

f1Arti~L: Artikel 72 van do wet van 15 juni 1951, 
vervangon door artikel 37 van do wet van 5 juli '1957", 

ft • (fi / e _ ') 
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OpsGhrift van hoofdstuk VIII. _.........._,-- ",,--- 

Dit opschrift moet verwijzen naar een voetnoot (1) 
als volgt 

11(1) Voor dienstnemingen en wederdienstnemingen 
van leden van de Belgisohe strijdkraohten belast met de 
uitvoering van door de Veiligheidsraad der Verenigde 
Naties getroffen rraatregelen, zie artikel 3 van de wet van 
30 mei 1951, gewijzigd bij de wet van 2 februari 1953". 

Arti ke l 7§'.:'. 

Nederlandse tekst, tweede lid, tweede l'egel : in de wet­ 
tekst staat" ••• of voorgoed ontslagen kunnen e,. ff (zie 
artikel 831 vijfde lid, en 86, derde lid). 

Nederlandse tekst, ~ I, tweede regel 
geen komma na !1 dag" • 

de wettekst heeft 

- ~ 2 : men leze "bedoe Id" in plaats van "vcor-ai.en" 
( twe errae.L ) • 

Artikel 81. 
_. -----.-.-- 

Nederlandse tekst : men leze Hbepaaldlf in plaats van 
Il voorz ie n'' • 

Het derde en het vijfde lid zijn de herhaling van 
artikel 83, respectievelijk ni.euw derde en vierde lid, van 
de wet van 15 juni 1951 (Zie document 161 artikel 42) . 

.. "'" .1 · . I) 
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Het nieuwe derde lid van artikel 83 heeft artikel 
5, ~ 3, eerste .~, en artikel 10, eerste lid, van de 
wet van 23 december 1955 betreffende de hulpofficieren van 
de luchtmacht, piloten en navigatoren, en artikel 9, 
eerste lid, van de wet van dezelfde datum betreffende de 
hulponderofficieren van de luchtrra cht , piloten en naviga­ 
toren, stilzwijgend opgeheven. 

Het nieuwe vierde lid van artikel 83 heeft artikel 

5, § 3, derde lid, en art .ike L 10, derde lid t van de eerste 
dèzer wetten en artikel 9, derde lid, van de tweede stil­ 
zwijgend opgeheven. 

De voetnoot zou deze stilzwijgende opheffingen 
moeten vermelden. 

In verband met het vierde lid dient de voetnoot 
eveneens te vermelden, dat het hier gaat om de gecombineer­ 
de tekst van de artikelen 5, ~ 3, tweede lid, en 10, tweede 
lid, van de eerste dezer wetten en van artikel 9, tweede 
lid, van de tweede. 

In de volgende lezing zou dit vierde lid dichter 
bij de genoemde wetten staan g 

ti Indien de dienstneming van de kandidaa t-hulpoffi­ 
cier, van de hulpofficier, alsmede van de ka nd Ldaa ti-hul.p­ 
onderofficier of c.e hulponderofficier behorende tot 
het boordpersoneel van de Luchtara ch t , verbroken wordt om 
tuchtredenen of wegens morele ongeschiktheid, is de belang­ 
hebbende gehouden ••• (voorts zoals in het ontwerp)". 

De voetnoot ze men zo 

"Artikel 83 : eerste, tweede, derde en vijfde lid: artikel 
83 van de wet van 15 juni 1951, vervangen door a.r ti.ke L 
42 van de wet van 5 juli 1957; 

... / ... 
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vierde lid : gecombine erde tekst van de a r-t.i.ke Len 
5, ~ 3, tweede Ild, en artikel 10, tweede lid, van de 
wet van 23 december 1955 betreffende de hulpofficieren van 
de luchtmacht, piloten en navigatoren, en van artikel 9, 
tweede lid, van de wet van 23 december 1955 betreffende 
de hulponderofficieren van de luchtmacht, piloten en na­ 
viga toren'' • 

N.B. Artikel 5, ~ 3, eerste en derde lid, en artikel 10, 
eerste en derde lid, van de eerste wet van 23 december 
1955, evenals artikel 9, eerste en derde lid, van de tweede 
zijn niet overgenomen omdat zij stilzwijgend zijn opge­ 
heven door artikel 42 van de wet van 5 juli 1957, dat ar­ 
tikel 83 van de wet van 15 juni 195"1 heeft vervangen. 

Artikel 86. 

Nederlandse tekst : omwille van een eenvormige terminolo­ 
gie leze men het tweede lid als volgt 

"Zij kunnen echter met onbepaald verlof gezonden wor­ 
den, in welk geval zi j worden behandeld, wederoproepingen 
inbegrepen, zoals de klasse genoemd naar het jaar waarin 
zij een dienstneming hebben aangegaanll (vergelijk de ar­ 
tikelen 12 en 79, eerste lid). 

!~'tike l 87. 

Terwille van de overeenstemming met de in de artike- 
len 2 en 3 gebezigde terminologie, loze men " dienst- 
verplichtingen" in plaa ts van li mili tai:re ver'p.Iä cht i ugen'", 

De voetnoot leze men zo 

"Artikel 87 : Arti 1 86 bis ingevoegd in wet van 15 
juni 1951 door artikel 44 van wet van 5 juli 195711, 

•. • il ••• 
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Artikel 88, 

Nederlandse tekst, eerste lid, tweede regel 
ment 161 staat een komma na "oud z l jrr'", 

in do cu- 

Het eerste lidt 1°, leze men als volgt; 

tt1° van goed zedelijk gedrag zijn", 

AI~-tJkel 89,_ 

Nederlandse en Franse tekst : eerste lid in document 
161 vormen de twee vo Lz Lnrien waaruit di t lid bestaat? 
elk een afzonderlijk lid. Men behoude deze indeling. 

Nederlandse tekst : tor wille van de eenheid in de ter­ 
minologie,leze men de tweede volzin ~ "De dienstneming 
wordt verbroken wanneer de be t r okkerie ditwegens zwan­ 
gerschap verzoekt", 

Voor de gezamelijke artikelen 88 tot 96 behoort 
één voetnoot (op blz. 62) alle voetnoten op de bladzijden 
1"2 o , 63 en 64 te vervangen. Deze voetnoot leze men als 
volgt ~ 

"Artikelen 88 tot 96 - Artikelen 86ter tot 86undecies, 
ingevoegd in de wet van 15 juni 1951 door I 45 van 
de wet van 5 juli 1957'1• 

Artikel 97. 

Nederlandse tekst, 2° : in document 161 staat "Van het 
feit dat twee van hun broeders ... 11. 
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Artikel 101. 

De voetnoot leze men zo 

Il Artikel 101 : Artikel 91 van de wet van 15 juni 1951 ~ 
vervangen door artikel 48 van de we t van 5 juli 195711• 

Artikel 102. 

Franse tekst, § 1, derde lid, derde regel de 
wettekst heeft een komma na "qu'i.l dési.gnctl• 

Arti.kel 103. 

De voetnoot leze men zo 

"Artikel 103 ~ Artikel 93 van de wet van 15 juni 1951, 
vervangen door artikel 49 van de wet van 5 juli 1957". 

Artikel 105. 

In 5° moeten de woorden Ilvan deze wet" en "de 
la présente loi." onderscheidenlijk vervangen worden door 
l'van deze gecoördineerde wetten" en "des présentes lois 
co ordonnées fi • 

• • ft / 'I •• 
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161 staat geen komma na lien temps de paix". 

in document 
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Artikel 107. 

Nederlandse tekst : § 2 : men leze "bepaald" in 
plaats van "voorzien". 

Artikel 108. 

Zelfde opmerking als bij artikel 105. 

Nederlandse tekst~ § 2 : men leze "omschrevenlf 

in plaats van "vo or-z a on'", 

Artikelen 109 en 110. 

Deze artikelen, die de artikelen 99 en 100 van de 
wet van 15 juni 1951 herhalen, v.á j z i gcn het Strafwetboek. 
Zij hoeven niet in de coBrdinatie te worden opgenomen. 

De artikelen 111 en volgende, die overgangsbe­ 
palingen van de wetten van 15 juni 1951 en 5 juli 1957 
herhalen, hoeven niet in de co5rdinatie te worden opge­ 
nomen. Zijn een aantal van die artilcelen nog van kracht, 
zodat op het bestaan ervan dient te worden gewezen, dan 
moeten zij samen met de opheffingsartikelen en de artike­ 
len tot vaststelling van de inwerkingtreding overgenomen 

I .. -; ... 
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worden na de voetnoten, onder het algemeen opschrift 
"Niet in de coördinatie opgenomen bepalingen". 

De overgangsbepalingen die niet langer van 
kracht zijn, moeten vervallen. De vraag welke overgangs­ 
bepalingen van de wet van 15 juni 1951 en van de wet van 
5 juli 1957 nog of niet meer in werking zijn, is een 
feitelijke vraag. Daarom onthoudt de Raad van State er 
zich van die artikelen te onderzoeken. 

Na artikel 108, dat het laatste artikel van de 
coördinatie moet zijn, neme men de lijst van de niet­ 
gecoördineerde bepalingen op, als volgt : 

"De hierna volgende bepalingen zijn niet 
gecoördineerd 

1° Wet van 15 juni 1951 : 

a. Artikel 14L l 3?_t~e~d~ ~n_dcrde_Iid_: 
Binnen drie maanden na de bekendmaking van deze 
wet stelt de Koning nieuwe keuringscriteria vast. 
Deze zijn toepasselijk vanaf de keuringsverrich­ 
tingen voor de lichting 1953. 

b. Artikel _29,!... In het Wetboek van Strafrecht wordt 
een artikel 135ter ingevoegd, luidend als volgt l 

IlArtilcel 135ter.- Wordt gestraft met govangenä a­ 
straf van acht dagen tot zes maanden, hij die, door 
giften, vergoedin(.;en, beloften, bedreigingen, mis­ 
bruik van gezag of macht, ten behoeve van vreemde 
legers of troe.pen mans chappen heeft aangewo rven of 
legerdienstverbintenissen heeft Uitgelokt of inge­ 
zameld. 

De Koning kan afwijkingen van het verbod inzake 
aanwerving door giften, vergoedingen of beloften 
uitvaardigen!!. 

/ 
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c. Artikel 100: Het laatste lid van artikel 264 
van het Wetboek van Strafrecht wordt vervangen 
door de volgende bepaling : 

"Wie overgaat tot ele afkondiging of de vol­ 
trekking van een huwelijk zonder het bewijs te 
eisen dat de aanstaande aan de dienstplichtwetten 
voldaan heeftlt. 

d. Artikel 102: § 1. Zij die onder de vó6r deze - - ....... -- 
wet geldende wetgeving een militiestand hebben 
verworven~ gaan in die stand naar het stelsel van 
deze wet over. 

§ 2. Hij die: een ui tzonderingsui tstel of spe­ 
ciaal uitzonderingsuitstel heeft genoten, waar hij 
uit hoofde van zijn leeftijd geen aanspraak op gewoor 
uitstel moer kon maken, is van rechtswege vrij 
van dienst in vredestijd en wordt~ wat de duur van 
zijn dienstplicht betreft, behandeld zoals de 
dienstplichtigen zijner leeftijdsklasse. 

§ 3. Al de bepalingen van artikel 7 zijn toe­ 
passelijk op hom die bij het in werking treden van 
deze wet wederspannig is of beantwoordt aan de voor­ 
waarden in de vó6r deze wet geldende wetgeving 
gesteld om voor wederspannig te worden verklaard. 

ti •• / .... 



MV. - 63 - L. 5859/2/V. 

§ 4. Hij die met oproepingsuitstel is krachtens 
de besluitwet van 14 april 1945 betreffende de 
dienstplichtige mijnwerkers wordt bij de eerst­ 
volgende lichting ingedeeld. 

e. Artikel 10"l : De Minister van Landsverdediging is 
gemachtigd de uitzonderlijke toestand van sommige 
vóór 1 januari 1928 geboren dienstplichtigen te 
regelen, met toepassing, binnen de grenzen zijner 
bevoegdheid, van de vóór deze wet geldende wet­ 
geving. 

f. ~r1i1f.el 104 : Hij die,vóór de inwerkingtreding 
van deze wet, een in de hiervoor geldende wetge­ 
ving omschreven wanbedrijg heeft gepleegd, blijft 
strafbsar met de straffen en onderworpen aan de 
bij die wetgeving bepaalde rechtsmacht. 

10 de wetten op de militie, de werving en de dienst­ 
vGrplichtingen~ samengeordend bij koninklijk 
besluit van 15 februari 1937 en gewijzigd bij 
de wet van 20 augustus 1947 en de wet van 21 
ausrus tus 1 g 48, 1:::> ~, 

2° de besluitwet van 17 juli 1941 betreffende de 
beteugeling van de desertie, gewijzigd bij de 
besluitwet van 30 januari 1946; 

30 de besluitwetten betreffende het voorlopig 
stelsel voor de nri Lä ta e , de werving en de dienst­ 
verplichtingen, samengeordend bij de besluitwet 
van 22 december 1942 en gewijzigd bij de be..,. 
sluitwet van 5 augustus 1943; ... / ... 
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4° de besluitwet van 31 augustus 1944, ter invoering 
van een voorlopig stelsel voor de militie, de 
werving en de dienstverplichtingen in de van 
vijandelijke bezetting bevrijde gedeelten van 
het grondgebied, gewijzigd bij de besluitwet 
van 16 september 1944; 

5° het besluit van de Regent van 31 oktober 1944 
betreffende het voorlopig stelsel voor de mili­ 
tie, de werving en de dienstverplichtingen; 

6° de besluitwet van 14 april 1945, op de dienst­ 
verplichtingen van de in de mijnen werkende 
miliciens; 

7° de besluitwet van 25 juni 1946, tot wederinvoe­ 
ring van het normale militiestolsel, zoals ze is 
gewijzigd bij de besluitwet van 27 februari 1947 
en de wet van 20 augustus 1947; 

80 de besluitwet van 27 februari 1947 houdende 
ontheffing van de actieve dienst van de vóór 
1 januari 1928 geboren miliciens van de kantons 
Eupen, Malmedy en Sankt-Vith; 

9° de wet van 3 november 1950 houdende bepalingen 
tot afwijlüng van de wet op de mi Li ni e , de 
werving en de dienstverplichtingen. 

h. ~r.iikel .108 : De Koning stelt de datum van de in­ 
we rká ng-t ro da.ng van deze wet vast, bepaalt de als­ 
den lopende verrichtingen welke door de vóór deze 
wet geldende wetgeving beheerst blijven dan wel 
onder de nieuwe bepalingen vallen. Hij treft de 
dGartoe vereiste overgangsmaatregelen. . .. / ... ~ 
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2° Wet van 1 juli 1957 : 

Ar-t i kc L 2 : Deze wet treedt in werking de dag waarop - - --:- 
ze in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. 

3° Wet van 5 juli 1957 : 

a. Ar.1ikel .2.3.:.. Artikel 103 van dezelfde wet (van 15 
juni 195î) wordt met het onderstaande lid aange- 
vu l.d • . 

"Hij kan de dienstplichtigen, goboren v66r 
1 juli 1933 en gehuwd vóór 1 oktober 1954, die op 
blijvende wijze in Belgisch-Congo of Ruanda-Urundi 
verblijf houden, doordien hun ouders er sedert 
ten minste 10 jaar gevestigd zijn en die tot het 
contingent 1953 of een later contigont behoren, 
met verlof zonder soldij zenden na zes maanden 
werkelijke dionst on met onbepaald verlof na het 
verstrijken van een termijn die overeenstemt met 
de werkelijke diensttijd, opgelegd aan de dienst­ 
plichtigen van het normale contingentII. 

b. Artikel 24_: Worden opgeheven : 

1° de wet van 27 december 1938 betreffende de 
inrichting van de verdediging van het grondge­ 
bied tegen het luchtgevaar en het koninklijk 
besluit nI' 1 van 20 mei 1939 houdende algemene 
inrichting van de actieve verdediging van het 
grondgebied tegen luchtaanvallen en oprichting 
van de territoriale wacht voor luchtafweer, 
bekrachtigd bij de wet van 16 juni 1947; ... / ..... _ 
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2° de wet van 28 maart 1951 omtrent de samenstel~ 
ling van sommige militielichtingen en de duur 
van de werkelijke dienst; 

3° artikel 105 der dienstplichtwet van 15 juni 1951; 

4° de artikelen 4, 5 en 6 der wet van 22 juli 1952 
tot wijziging van de dienstplichtwet van 15 
juni 1951; 

5° de artikelen 2 en 3 der wet van 14 december 1953 
tot wijziging van de dienstplichtwet van 15 
juni 1951; 

6° de wet van 22 december 1953 tot wi j ziging en 
aanvulling van de di.enstplichtwet; 

7° de wet van 12 maart 1954 tot wijziging van de 
dienstplichtwet van 15 juni 1951. 

c , Artikel 56_: 

De dienstplichtigen, die van de werkelijke 
dienst in vredestijd ontheven en vrijgelaten en 
krachtens de vroegere wetgeving aangewezen Zijn 
om ingedeeld te worden bij het niet-permanent 
personeel van de territoriale wacht voor lucht­ 
afweer, worden behandeld alsof zij gedurende de 
lichtingsverrichtingen, in de loop waarvan zij 
ontheffing of vrijlating verkregen hebben, voor 
het speciaal contingent waren aangewezen en alsof 
zij aan de militaire overheid werden overgegeven • 

.. .. .. / .. " 
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Worden evenwel behandeld alsof zij gedurende 

dezelfde verrichtingen waren vrijgesteld op li­ 

chamelijke grond, zij die ongeschikt mochten wor­ 

den bevonden op het ogenblik van hun indiensttre­ 

ding en zij die reeds ter inlijving bij de ~orri­ 

toriale wacht voor luchtafweer opgeroepen werden 

en wegons lichamelijke ongeschiktheid niet in 

dionst werden gehoudene 

De Minister van Landsverdediging kan de in het 

eerste lid bedoelde dienstplichtigen die niet 

werkelijk bij de territoriale wacht voor lucht­ 

afweer werden ingelijfd, in het recruterings- en 

selectiecentrum onder de wapenen roepen, teneinde 

hen aldaar, na een onderzoek van ten hoogste twee 

dagen, al dan niet lichamelijk geschikt te doen 

verklaren. 

Anderzijds bepaalt hij, met inachtneming van 

de dienst welke zij reeds hebben volbracht, hoe het 

bepaalde in artikel 68bis, § 1, op de in het 

eersta lid bedoelde dienstplichtigen moet worden 

toegepast zonder dat hij ermede rekening dient 

te houden of het tijdvak van vijftien maanden 

voor de opleiding of het daar-o pvo Lgende ti;j dvak 

van twee jaar al dan niet vcrstrüken is". 



IH. 

La chambre était compos~e de 

Messieurs 
de Heren 

J.SUETENS~ 

H.BUCH? 
K.MEESp 

P.ANSIAUX, 

P.COART-FRESART1 

M.JACQUEMIJN, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
80ntrôle de M.J.SUETENS. 

Le rapport a été présenté par 
11M. MASQUELIN ~ membre dirigeant du 
3ureau de coordination, BIJVOET, 
aembz-e du Bureau de coordination, 
)EBAEDTS, substitut. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(s) M. JACQUEMIJN. 

- 68 - 
L. 5859/2/V. 

De kamer was samengesteld uit 

premier président, 
eerste-voorzitter, 

conseillers d'Etat1 

raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.J.SUETENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door ele HH. MASQUELIN 9 leidend lid 
van het Ooördinatiebureau, BIJVOET, 
lid van het Coördinatiebureau~ 
DEBAEDTS, substituut. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s) J.SUETENS. 


